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DROIT  PUBLIC: 

Doit-on  recueillir  les  voix  , dans  les  États-Géné- 
raux , par  ordres , on  par  têtes  de  Délibérons  ? 


E T T E question  est  la  plus  importante 
que  Ton  puisse  agiter , puisque  c’est  de 


yT^\  sa  s°illtion  que  dépend  la  constitution 
cpu^va  etre  donnée  à la  France. 

J entreprends  une  discussion  sérieuse  ; mais  je 
ne  parle  pas  à ces  Français  qu’un  long  despotisme 
avoit  condamnés  à tourner  vers  des  lectures 
agréables  ou  frivoles  , la  rare  sagacité  qu’ils  ont  r&* 
eue  de  la  nature.  Trois  mois  ont  changé  la  Nation. 
C en  est  fait , elle  est  régénérée  ; car  on  peut  aller 
a une  certaine  servitude  9 mais  on  ne  rebrousse  pas 
vers  celle  qu’on  a quittée. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Principes  sur  la  pluralité  cfes  suffrages  ^ et  sur  l’équi- 


libre des  intérêts. 

I. 


Le  but  que  l’on  se  propose  en  recueillant  les 
suffrages  , est  de  connoître  la  pluralité  des  avis 
en  faveur  de  telle  ou  telle  décision, 
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Cette  manière  de  procéder  est  fondée  sur  ce 
que , dans  une  assemblée  de  plusieurs  hommes , on 
ne  peut  espérer  d'avoir  l’unaniniité  des  suffrages. 
L’accord  unanime  est  presque  impossible  , et  il 
seroit  absurde  de  constituer  un  Gouvernement 
quelconque  sur  la  nécessité  de  cet  accord  : per- 
sonne n’ignore  les  maux  qu’a  fait  à la  Pologne 
cette  Loi  ridicule. 

On  a donc  renoncé  à l’unanimité , non  qu’elle 
ne  fut  très-désirable  , puisque  c’est  la  seule  ma- 
nière de  s’assurer  de  la  volonté  de  tous  ; mais 
parce  qu’elle  aurait  été  si  rare , qu’il  en  seroit 
résulté  que  l’on  n’auroit  point  fait  de  Lois. 

En  effet , si  l’on  peut  espérer  l’unanimité , ce 
n’est  que  dans  une  société  naissante,  très-peu 
nombreuse,  et  ou  il  n’y  a qu’un  intérêt;  mais 
aussi-tôt  qu’il  y a deux  intérêts , si  l’on  propose 
une  chose  qui  doive  servir  à l’utilité  de  tous , il 
y a nécessairement  partage. 

Cest  donc  de  très-bonne  heure  qu’on  y a re- 
noncé ; et  lorsqu’il  n’y  a plus  eu  moyen  de  con- 
certer la  volonté  de  tous  , il  a fallu  se  borner  à 
la  volonté  du  plus  grand  nombre.  Ce  raisonne- 
ment fut  fondé  , i°.  Sur  ce  qu’il  est  plus  vraisem- 
blable que , dans  une  affaire  d’intérêts  communs  , 
le  plus  grand  nombre  y voit  mieux  que  le  plus 
petit  : 2°.  Sur  ce  que , dans  les  affaires  d’intérêts 
divers , le  plus  grand  intérêt  doit  l’emporter 
sur  le  moindre  : 30.  Sur  ce  qu’il  est  dans  le  bon 
sens  accordé  à tous  les  hommes , de  se  ranger 
à l’avis  du  plus  grand  nombre , et  de  céder  à la 
force  morale , comme  on  cède  à la  force  phy- 
sique. 

Observons  cependant  que  c’étoit  déjà  un  grand 
affaiblissement  pour  la  chose  commune;  car  le 
bien  général  ne  peut  s’exécuter  parfaitement  que 


par  le  concours  unanime  de  toutes  les  forces.  Or  \ 
les  forces  sont  en  raison  des  volontés , elles  sont 
dirigées  par  elles  ; donc , quand  les  volontés  ne 
sont  pas  parfaitement  unanimes  , il  est  impossible 
cjue  les  forces  le  soient  : il  y a toujours  suspen- 
sion ou  relâchement  dans  quelques-unes.  C’est 
ainsi  qu  au  physique  , si  de  plusieurs  hommes 
destinés  à mouvoir  une  machine , il  en  est  qui  sus- 
pendent leurs  volontés , et  par  conséquent  leurs 
forces , la  force  générale  en  est  affaiblie  d’autant. 

Ceci  prouve  que  l’Etat  le  plus  foible  est  celui 
oii  il  y a le  plus  de  forces  suspendues  ou  dissipées-, 
et  que  le  plus  fort  seroit  celui  où  il  y auroit 
unanimité. 

Mais  c’est  ce  qu’on  ne  peut  demander  dans  un 
vaste  Empire  , et  lorsque  cet  Empire  en  est  venu 
au  point,  que  la  plûpart  des  forces  étoient  dissi- 
pées, et  que  d’autres  n’étoient  employées  qu’à 
mouvoir  , si  on  peut  le  dire  ainsi , des  machines 
autres  que  celles  de  l’Etat , on  est  trop  heureux 
de  voir  renaître  l’idée  d’appliquer  au  grand  mou- 
vement le  plus  grand  nombre  de  forces  possible. 

Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , qu’en 
matière  de  Gouvernement , la  plus  grande  force 
possible  est  l’effet  de  la  plus  générale  volonté 
possible. 

I I. 

Quand  on  ne  peut  avoir  un  consentement  una- 
nime , comment  doit-on  y suppléer  ? Et  si  la  so- 
ciété a perdu  quelque  chose  de  ses  volontés , 
comment  doit-elle  s’assurer  de  l’effet  de  celles  qui 
lui  restent  ? 

La  volonté  unanime  étoit  l’effet  du  sentiment 
d’un  intérêt  unanime,  uniformément  éprouvé. 
C’est  que  l’intérêt  général  étoit  d’abord  parfaite- 
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ment  évident , et  ensuite , qu’il  n’étoit  point  con- 
trarié par  des  intérêts  particuliers , qui , de  leur 
nature  , se  refusent  à Févidence. 

^ Cependant  il  ne  faudroit  pas  croire  que  l’inté- 
rêt général  ait  ete  détruit  : il  subsiste  toujours  ; 
car  il  résidé  dans  le  droit  de  chacun  à la  chose 
commune.  Cela  est  si  vrai , que  si , par  exemple  , 
la  Providence  Divine  daignoit  être  Roi , ou  qu’un 
Roi  eut  la  toute-science , chacun  recevant  de  lui 
son  droit,  l’intérêt  général  seroit  parfaitement 
conservé. 

5 L exercice  des  intérêts  particuliers  est  donc 
1 execution  du  désir  secret  de  chacun  de  diminuer 
le  droit  des  autres  ; et  l’exercice  de  l’intérêt  général 
est  le  soin  de  faire  que  chacun  ait  l’entier  droit 
qui  lui  appartient. 

L intérêt  general  est  donc  une  chose  toujours 
subsistante  de  sa  nature,  puisque  le  droit  de  cha- 
cun subsiste  toujours  ; et  même  dans  un  Etat  où 
tous  les  droits  sont  intervertis , l’intérêt  général 
est  connu  et  avoue  de  chacun  , hors  dans  la  chose 
qu’il  a usurpée.  Ainsi , en  supposant  que  l’intérêt 
commun  soit  composé  de  cent  parties , et  que 
plusieurs  individus  en  aient  usurpé  chacun  une , 
chacun  d’eux  reconnoît  l’intérêt  général  dans  les 
quatre-vingt-dix-neuf  autres  ; et , en  somme  , le 
tout  est  avoué  de  tous. 

L interet  général  existe  donc  toujours  ; et  il  est , 
au  dire  de  chaque  intérêt  particulier  , l’intérêt  de 
tous  , moins  le  sien  propre. 

C est  1 effet  de  1 amour  de  soi , naturel  à tous  les 
hommes  , qui  tend  a usurper  sur  les  autres  autant 
de  droits  qu  il  peut , et  qui  ne  peut  être  contenu 

que  par  la  réaction  de  tous  les  autres  contre 

lui. 
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I I I. 


S’il  y a un  intérêt  général , il  y a par  conséquent 
une  volonté  générale , qui  en  est  l’expression  ; et 
la  connoissance  de  cette  volonté  est  la  chose  que 
l’on  cherche,  en  recueillant  les  suffrages.  Mais  le 
soin  que  met  chacun  à usurper  un  droit  sur  l’in- 
térêt général , sera  le  soin  qu’il  mettra  à diminuer 
la  volonté  générale;  et  de-là  naîtra  la  diversité 
des  suffrages. 

On  sauroit  cependant  la  volonté  générale  , si 
chacun  , en  donnant  sa  voix  pour  les  droits  usur- 
pés qu’il  veut  garder , exprimoit  en  même  temps 
ceux  qui  appartiennent  à tous  ; car  en  réunissant 
toutes  les  voix  données  au  bien  commun , on 
auroit  l’expression  de  la  volonté  demandée. 

Mais  on  ne  peut  recueillir  ainsi  les  suffrages. 
On  interroge  séparément  les  intérêts  particuliers  ; 
en  sorte  que  la  pluralité  des  suffrages  n’est , en 
dernière  analyse,  que  l’expression  de  l’interet 
commun  au  plus  grand  nombre , de  l’interet  pré- 
pondérant. 

I V. 

Voilà  donc  à quoi  l’on  en  est  réduit  dans  ufc 
Etat  où  il  y a beaucoup  d’intérêts  particuliers  ; 
et  ceci  fait  voir  la  nécessité  de  les  amener  tous 
insensiblement  à se  confondre  dans  l’intérêt  com- 
mun. Ce  sera  la  longue  tâche  d’une  longue  suite 
d’Etats-Généraux . 

Mais , avant  que  d’aller  plus  loin , il  faut  savoir 
en  quoi  consiste  l’intérêt  prépondérant  dans  tel 
Etat  donné,  en  France  , par  exemple. 

Nous  avons  vu  qu’on  ne  peut  connoître  la 
volonté  prépondérante  , qu’en  consultant  les  vo- 
lontés particulières  une  à une.  Si  l’on  consultoit 
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tous  les  Français  de  tous  les  Ordres  du  Royaume 
cpon  mit  leurs  volontés  par  écrit,  et,  qu’on  som- 
mât au  bas  de  la  liste  de  chacune  d’elles , on  con- 
noîtroit  parfaitement  la  volonté  prépondérante 
dans  le  Royaume  ; et  cette  volonté  désigneroit 
parfaitement  l’intérêt  prépondérant. 

Mais  , comme  on  ne  peut  assembler  en  un 
lieu  tant  de  millions  d’hommes,  le  nombre  des 
représenta  ns  qu’ils  enverroient  , devroit  être 
îres-exactement  en  proportion  des  intérêts  ex- 
punies  par  les  volontés  , dans  la  liste  que  je  snp- 
pose  : en  sorte  que  le  moindre  nombre  de  vo- 
lontés enverroit  un  moindre  nombre  de  repré- 
sentai , et  ainsi  jusqu’à  la  volonté  prépondé- 
rante qui  en  enverroit  le  plus  grand  nombre.  Cela 
est  de  la  plus  grande  justice,  et  s’il  y avoit  un 
pouvoir  qui  voulut  le  leur  refuser  , ils  auroient 
droit  de.  venir  tous  , et  le  nombre  prépondérant 
auroit  raison  de  souhaiter  de  toujours  l’être.  Tout 
le  monde  sentira  la  force  de  ce  raisonnement.  1 
Les  Etats-Généraux  n’ayant  pas  été  composés  ' 
dans  cette  proportion , et  n’ayant  pu  hêtre  , on 
ny  connoitra  pas  la  volonté  prépondérante  du 
Royaume , mais  celle  de  l’assemblée. 

C’est  beaucoup  néanmoins,  que  d’avoir  des 
.Ltats-Generaux  dans  une  proportion  moins  iné- 
gale que  celle  qui  fut  établie  au  sortir  d’un  siècle 
barbare  ; mais  je  veux  en  conclure , que  la  repré- 
sentation aux  Etats-Généraux  étant  la  représenta- 
tion des  intérêts  divers  , elle  doit  être  composée 
en  raison  du  nombre  des  intéressés  ; et  que  si 
le  moindie  intérêt  a le  plus  grand  nombre  de 
représentons , et  le  plus  grand  intérêt  le  moin- 
dre nombre  , l’intérêt  majeur  est  sacrifié  au  plus 
petit,  1 
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On  se  borne  donc  à connoître  l’intérêt  prépon- 
dérant , quand  on  ne  peut  pas  parvenir  à con- 
noître l’intérêt  général,  et  son  expression  dans 
une  assemblée  générale  est  désignée  par  la  pluralité 
des  suffrages. 

Alors  l’intérêt  prépondérant  peut  être  défini , 
l’intérêt  général  moins  les  intérêts  particuliers  : 
et  la  volonté  prépondérante  peut  être  définie  , la 
volonté  générale  moins  les  volontés  particu- 
lières. 

Nous  avons  vu,  dès  le  commencement,  que 
l’unanimité  des  suffrages  ayant  cessé  dès  l’instant 
o îi  il  y eut  divers  intérêts  , cette  soustraction  des 
forces  particulières  à la  force  commune  , dut 
affoiblir  d’autant  la  société  : d’où  il  suit  que  les  in- 
térêts particuliers  sont  une  dissipation  de  forces. 

Mais  quand  il  y a déjà  des  intérêts  particuliers 
dans  un  Etat,  comment  doit-on  se  conduire? 

Il  n’y  a que  deux  partis  à prendre , les  ba- 
lancer les  uns  par  les  autres  , ou  les  réunir  in- 
sensiblement à l’intérêt  prépondérant. 

Cet  examen  devient  très-sérieux. 

V ï. 

D’abord,  il  paroît  qu’on  a mal  raisonné  tou- 
tes les  fois  qu’en  supposant , ou  en  voyant  dans 
un  État  divers  intérêts  , on  a proposé  de  les 
contrebalancer  les  uns  par  les  autres  , sans  exa- 
miner auparavant  si  cet  équilibre  n’étoit  pas  déjà 
une  injustice  envers  l’un  d’entr’eux.  En  effet , il 
est  évident  que  si  l’un  de  ces  intérêts  est  un 
droit , et  les  autres  une  usurpation , c’est  faire  tort 
au  premier,  que  de  le  mettre  en  équilibre  et  en 
parité  avec  les  autres*  C’est  précisément  faire  pas- 
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ser ; . a^us  en  ; c’est  consacrer  le  mal  pour  le 
guérir.  r 

' 4vant  d°np  que  de  se  décider  à mettre  en 
ecjin  * re  tels  intérêts  supposés , il  est  absolument 
necessaire  d examiner  si  l’un  d’eux  n’est  pas  le 
roit  ; car  , assurément , si  cela  étoit , il  ne  fau- 
aroît  pas  le  balancer  avec  les  autres  , il  faudroit 
lui  donner  la  prépondérance. 

e ^P113  ^es  intérêts  divers  qui  existent  dans 
une  nation  nous  sommes  convenus  qu’il  y en 
a un  que  la  pluralité  des  suffrages  nous  fait  dis— 
mgua  comme  interet  prépondérant.  Il  ne  suit 
pas  a somment  de  la  que  cet  intérêt  soit  le  plus 
juste  mais  il  s’ensuit  au  moins  qu’il  est  celui 
du  plus  grand  nombre,  ce  qui  déjà  nous  a fait 
conc  ure  qml  devoit  etre  le. plus  considéré. 

Veut-on  savoir, néanmoins,  si  l’intérêt  pré- 
pondérant  est  aussi  le  plus  juste  , et  s’il  a le  droit 
pout  lu . On  a une  réglé  sure  pour  le  connoî- 
tre;  cest  d'examiner  s’il  se  confond  avec  l’inté- 
rêt commun  ; car  , s’il  s’en  sépare  , il  n’est  pas  le 
droit , mais  un  écart  hors  du  droit. 


V I I. 

J’entendrai  par  intérêt  commun  , celui  dont 
la  conservation  et  l’accroissement  tournent  à l’a- 
vantage  de  tous , et  par  intérêt  privé , celui  chez 
qui  ils  ne  tournent  qu’à  l’avantage  d’un  certain 
nombre.  On  appelle  celui-ci  privilège , Loi  privée, 
interet  particulier  , ce  qui  est  opposé  à Loi  com- 
mune  ou  intérêt  commun. 

Ces  deux  définitions  doivent  servir  à fixer 
nos  idées;  car,  si  le  privilège  est  une  chose  or- 
donnée pour  1 avantage  seul  de  quelques  particu- 
,ieis  ’ t^lt  ^qui  est  privilège  est  nécessairement 
ois  de  1 intérêt  commun  à tous;  çt  au  contraire  , 


l’intérêt  commun  se  trouve  dans  la  grande  chose 
dont  le  privilège  a été  séparé. 

Mais  si  l’intérêt  prépondérant  dont  nous  avons 
parlé , est  celui  où  les  privilèges  ne  se  trouvent 
point , et  s’il  est  renfermé  dans  la  classe  d’hom- 
mes qui  travaillent  à la  chose  commune  sans  pré- 
rogatives , et  sans  exemption  , l’intérêt  prépon- 
dérant et  l’intérêt  commun  ou  général  sont  une 
seule  et  même  chose;  et  par  conséquent,  il  est 
le  plus  juste  , et  il  a le  droit  pour  lui. 

Dès-lors  , on  ne  doit  pas  le  mettre  en  équili- 
bré avec  les  autres  ; car  ce  seroit  poser  que.  les 
autres  sont  aussi  justes  , aussi  droits  et  aussi  im- 
portons que  lui,  ce  que  nous  avons  vu  n’etre 
pas. 

VIII. 

C’est  faute  d’avoir  fait  cette  réflexion , que  di- 
vers législateurs  ont  adopté  la  méthode  expédi- 
tive de  l’équilibre  entre  les  intérêts  divers  qu  ils 
îrouvoient  établis.  Ne  pouvant  les  rompre,  ils 
les  ont  opposés  les  uns  aux  autres  ; ne  pouvant 
leur  faire  poser  les  armes , ils  ont  tâché  de  leur 
en  donner  d’égales  ; de  peur  qu’aucun  d’eux  n’u- 
surpât sur  les  autres , ils  leur  ont  donné  à tous 
des  moyens  ou  la  ressource  d’usurper  ; et  quand 
ils  ont  vu  tous  les  efforts  des  intérêts  divers  sus- 
pendus, ils  ont  cru  qu’ils  n’existoient  plus  , ou 
ils  ont  espéré  que  cette  crainte  et  cette  vigilance 
réciproque  , subsisteroient  toujours  dans  le  meme 
équilibre  , ce  qui  est  impossible. 

L’équilibre  ou  le  contrepoids  des  intérêts^  di- 
vers est  une  belle  chose  en  spéculation,  et  même 
à l’instant  où  le  législateur  l’établit  ; et  il  annonce  , 
ou  beaucoup  d’esprit  et  d’ascendant  dans  le  légis- 
lateur , ou  beaucoup  de  docilité  dans  ceux  qui 


reçoivent  la  Loi.  Mais  il  a l’inconvénient',  d'a- 
,r,  °e  ne  Pas  détruire  les  intérêts  divers , puis- 
qu  il  les  conserve;  2°.  de  les  fortifier,  en  les  in- 
vitant chacun  a franchir  ses  barrières;  2°.  de 
aisser  aux  passions  humaines  un  but  autre  que 

ui  de  interet  public  ; 40.  de  subdiviser  l’État 
en  an fant  n a -,^^+.4.: — n-  / a 


j,  y c LUL  Pdr  ia  rortune  ou  lac- 
mte  d un  de  ces  intérêts , et  la  disgrâce  ou  le 
relâchement  des  autres. 

„n^e  n'eSt  d°nc  <?u’un  arrangement  , et  noa 
constitution  : c est  un  accommodement  pas- 
ager  entre  des  Plaideurs  , auxquels  on  n’a  oté 
ni  leurs  prétentions,  ni  ce  qu’ils  appellent  leurs 

oits,  ni  sur- tout  les  passions  qui  les  invitent  à 
les  accroître. 

ne  c.^e  Pa:>  1 histoire  : les  exemples  seprésen- 
certainement  à l’esprit  de  mes  lecteurs. 

I X. 

J’ai  encore  un  mot  à dire  sur  l’équilibre  pro- 
pose  entre  les  interets  divers. 

Si  trois  Nations  s’associoient  pour  former  en- 
semble une  seule  Nation  , mais  où  chacune  vou- 
drait conserver  ses  intérêts  , on  comprend  qu’il 
faudrcnt  les  contrebalancer  les  uns  par  les  autres, 
equihbre  serait  alors  une  chose  raisonnable 
et  constitutionnelle.  Chacune  d’elles  veilleroit 
sans  cesse,  avec  une  inquiète  jalousie , à la  conser- 
vation de  ses  droits. 

Mais  ce  seroit-là  une  association  de  trois  cho- 
ses ; chacun  de  ces  intérêts  aurait  son  droit  plein  , 
entier  et  indépendant  des  autres  , et  ce  seraient  pré- 
cisément trois  touts  qui  ne  se  seraient  réunis  que 
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sous  la  condition  de  rester  trois  touts  a jamais. 

Il  est  évident  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  dans  une 
seule  Nation , qui  est  une  , et  à laquelle  on  ne 
sauroit  faire  de  plus  grand  mal  que  de  la  sub- 
diviser , et  d’en  faire  à jamais  trois  touts,  auxquels, 
non  seulement  il  ne  seroit  pas  possible  , mais  en- 
core auxquels  il  seroit  défendu  de  se  reunir.  L e- 
quilibre  seroit  alors  la  sanction  du  schisme , la 
Loi  consacreroit  le  trouble , et  tous  les  Citoyens 
jureroient  aux  Etats-Géneraux  de  netre  jamais 
d’accord. 

Il  résulte  de-là  une  conséquence  que  je  serois 
fâché  de  renvoyer  ailleurs  ; c’est  que  la  propo- 
sition qui  a été  faite  en  France , de  contrebalancer 
les  Ordres  par  le  nombre  des  voix  qui  leur  se- 
roient  données,  ne  sauroit  être  qu’une  proposi- 
tion à temps  , faite  pour  calmer  les  esprits  , ^et 
pronre  à finir  les  alarmes  dont  tous  les  interets 
à la  fois  ont  été  saisis.  Mais  nous  deviendrions 
un  Peuple  très-malheureux , et  nous  serions  dé- 
sormais le  jouet  d’une  turbulence  perpeLiiehe, 
si  notre  constitution  étoit  établie  sur  un  équilibre 
pareil  : car , ici  , équilibre  seroit  conflit.  Je  de-, 
velopperai  plus  bas  cette  conséquence. 

X. 

Si , pour  remédier  au  dangereux  inconvénient 
des  intérêts  divers  , l’équilibre  est  un  moyen  des- 
tructif de  l’intérêt  commun , il  n en  reste  d au- 
tre que  de  les  réunir  à l’intérêt  prépondérant,  que 
nous  avons  vu  être  l’intérêt  général.  Ce  seroit 
alors  que  les  intérêts  particuliers , dans  quelque 
nombre  qu’ils  puissent  être , viendroient  se  réu- 
nir à un  seul  but , et  se  détachant  insensible- 
ment de  la  chose  particulière  ? concourroient  tous 
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“e  à k ,chose  commune-  Accord  sublime 
OU  la  reunion  de  toutes  les  volontés  et  de  toutes 

If  forces  v«s  une  même  intention  , pourroit 
etre  comparée  aux  efforts  simultanés  d’une  armée 

• immense  , où  deux  cent  mille  volontés  n’en  for- 
ment qu’une. 

IesJmI°Uei°Ue  Ce,  Lm°yen  est  “Praticable  entre 
les  mains  d un  seul  homme  , fût-ce  le  plus  éclairé, 

le  plus  sage  et  le  plus  redouté  des  Rois.  La  rai- 
son  en  est  , qu  il  ne  commande  pas  aux  opinions 
et  qu  un  Monarque  peut  ordonner  l’obéissance  et 
non  la  conviction.  Aussi,  peu  de  législateurs  ont 
ose  employer  ce  moyen. 

Son  exécution  est  d’ailleurs  insensible , elle  est 
le  mut  du  temps  , elle  est  obligée  de  se  prêter 
successivement  au  hasard  des  circonstances  * et 
cependant  le  législateur  qui  crée , est  jaloux  de 
voir  lu, -meme  l’effet  de  ses  dispositions , com- 

e un  mécanicien  est  charmé  de  voir  aller  la 
machine  qu  il  a construite. 

Apres  cela  , peu  d’hommes  sont  doués  de  cette 


successif  des  dispositions  qu’il  a préparées. 

j,  ’ t0Vt,  alarme  dans  les  volontés  suprê- 
mes d un  seul  homme,  et  les  intérêts  particuliers 
1 etonnent  par  leurs  clameurs  : la  versatilité  suc- 
cessive des  Ministres , et  même  des  Souverains 
renverse  1 ouvrage  de  leurs  prédécesseurs  , et  la 
tenue  et  la  fidélité  aux  principes  sont  impossi- 
bles a des  Monarques  successifs.  Aussi  peut- 
on  observer  que , dans  la  combinaison  des  inté- 
rêts divers,  les  plus  grands  Ministres  n’ont  su 
qu  abaisser  1 interet  le  plus  oppressif,  à l’instant 
ou  il  etoit  devenu  intolérable , c’est-à-dire  , apres 
qu  il  avoit  produit  les  plus  grands  maux.  Un  corps 


est-ïl  devenu  trop  puissant  ? On  l’abat.  Dafl£ 
deux  ou  trois  siècles , on  en  abattra  un  autre: 
voilà  tout  ce  qu’on  sait  faire  de  mieux  dans  une 
Monarchie  ; voilà  toute  la  politique  que  pour- 
roit  avoir  la  France,  si  elle  secontentoit  aujour- 
d’hui du  moyen  enfantin  de  contrebalancer  les  • 
corps. 

X I. 

Mais  ce  qu'un  Roi  ne  peut  pas  faire  seul , il 
le  peut  avec  la  Nation  , parce  que  la  totalité  des 
sujets  consultés,  forme  nécessairement  1 univer- 
salité des  opinions  ; parce  qu’une  Nation  qui  ne 
meurt  jamais , n’est  point  exposée  à la  versati- 
lité des  principes , et  aux  brusques  changemens 
des  successions  ; parce  que,  toujours  présente  aux 
circonstances , elle  peut  toujours  s’y  conformer, 
et  que  la  prévoyance  de  l’avenir  devient  alors 
moins  nécessaire  , puisque  le  législateur  ne  meurt 
pas,  et  qu’il  existera  encore  dans  l’avenir;  parce 
qu’enfin  une  Nation  habituellement  assemblée 
pour  délibérer  sur  ses  intérêts , est  toujours  en 
pleine  connoissance  de  ses  intérêts,  et  qu’il  est  irn- 
possible  que  personne  détermine  mieux  qu’elle-mê- 
me  en  tout  temps , quelle  est  la  chose  qui  lui  con- 
vient. # < f A 

La  réunion  des  intérêts  particuliers  à l’interet 
prépondérant  ou  commun , est  donc  une  chose 
possible  à la  Nation  qui  s’en  occupe  d une  ma- 
nière continue  et  ferme.  C’est-là  que  vient  sieger 
avec  toute  sa  majesté  l’intérêt  public , l’idole  des 
peuples , et  dont  le  nombre  des  adorateurs  va 
toujours  en  augmentant  Au  sortir  de  l’assem- 
blée Nationale , les  intérêts  particuliers  repren- 
nent incessamment  leurs  inclinations , leurs  intri- 
gues et  leur  petit  despotisme  : mais  que  la  Nation 
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rassemble  de  notiveau , ils  reviennent  s’incor- 
porer  avec  elle , toujours  plus  honteux  et  plus  af- 
5 jusques  a ce  qu  abandonnés  chaque  jour 
par  quelques-uns.  de  leurs  défenseurs  , l’intérêt 
prqaondérant  devient  enfin  l’intérêt  général. 

Tel  est  donc  l'effet  de  cette  sublime  politique.su- 
ime  parce  qu  elle  est  simple  , et  qu’elle  ne  saurait 
errer;  que  pour  savoir  constamment  ce  qui  con- 
vient a tous , il  n’y  a autre  chose  à faire  qu’à  les 
consulter  constamment;  et  que,  pour  réunir  les 
interets  particuliers  à l’intérêt  général , il  n’y  a 
autre  chose  à faire  qu’à  rendre  à celui-ci  la  li- 

turelIeqUl  lU  appartl€nt  ’ et  sa  prépondérance  na- 

X I I. 

Il  suit  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ; 
que  deux  grands  moyens  concourront  à régénérer 
un  Etat , ou  le  despotisme  ministériel  et  l’aristo- 
cratie despotique  des  corps  auraient  effacé  tou- 
tes les  traces  de  l’intérêt  public  ; 

i°.  La  pluralité  des  suffrages  accordée  à l’in-' 

s ffi.tr* que  nousav°ns  vu  êtrenn- 

Kj\Uae$*  col}tinue <FEtats  - Généraux,  oit 
tnn  fllbllc,  Parlant  i agissant  et  commandant 
toujours,  les  interets  particuliers  d’abord  réduits  au 

silence  finiront  par  se  réunir  et  se  confondre 
avec  lui.  UAC 

^Alors  naîtra  cette  passion  dont  le  caractère  est 
o etre  pure , vertueuse  et  brûlante , non  de  ce  feu 

donnée  en  FrZT ^"1”? 

France  , mais  d*«„ 

““  d’“r 

cjui 
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qui  dévore  , mais  de  ce  feu  de  vie  qui  nourrit; 

cette  passion  dont  les  Français  étonnés  viennent 
ci  éprouver  les  premières  impressions  , la  passion 
du  bien  public.  Chacun  participant  à la  chose  com- 
mune , l’État  ne  sera  plus  pour  nous  une  chose 
étrangère  ; on  portera  , dans  l’intérêt  de  tous , 
les  soins,  et  l’attention  que  chacun  ne  donne  au- 
jourd’hui qu’à  son  affaire  propre  ; si  le  zèle  pour 
1 interet  particulier  n’ose  se  produire  , et  qu’une 
honte . secrete  l’oblige  à cacher  des  sentimens 
dont  il  auroit  à rougir  , le  zèle  pour  le  bien  com- 
mun parlera  toujours  avec  l’éloquente  fermeté 
qui  lui  est  propre  ; cette  vaste  Communauté 
composée  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  s’ali- 
mentera des  lumières  , des  travaux  et  des  gé- 
néreux sacrifices  de  tous  ses  membres  ; et  le  ré- 
générateur de  l’Etat , le  Monarque  fortuné  qui  aura 
recomposé  cette  immense  machine  , et  l’aura 
mise  en  mouvement  , n’aura  plus  rien  à faire 
qu’à  la  suivre  des  yeux , et  à nourrir  dans  les 
cœurs  le  feu  sacré  qu’il  y aura  rallumé* 

XIII. 

Je  vais  maintenant  récapituler  mes  idées." 

J ai  prouvé  que  l’unanimité  des  suffrages  étant 
impossible , on  doit  s’en  tenir  à la  pluralité  ; que 
cette  pluralité  doit  désigner  l’intérêt  prépondérant 
commun, mais  que  pour  cela  l’intérêfe-^p^pondérant 
doit  avoir  le  plus  grand  nombre  de  députés. 

J’ai  prouvé  ensuite  que  l’équilibre  proposé  en- 
tre les  intérêts  divers  étoit  destructif,  parce  qu’on 
ne  doit  pas  mettre  en  équilibre  le  droit  et  l’a- 
bus , la  loi  et  l’exemption  , l’intérêt  général 
et  Pintér  êt  particulier , le  grand  corps  de  l’Etat 
et  les  petits  corps  qui  s’en  séparent  ; et  que  le  re- 
mède à un  mal  n’est  pas  d’en  garder  le  principe. 

B 
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J’ai  conclu , enfin , qu’il  n’y  a volt  d’autfe  moyëlt 
pour  détruire  l’influence  des  intérêts  particuliers, 
que  de  les  porter  à se  réunir  à l’intérêt  général  ; 
qu’un  Roi  , un  Ministre  , un  homme  quelcon- 
que ne  pouvoient  opérer  ce  prodige  ; mais  qu’il 
devenoit  facile  à la  Nation  continûment  assem- 
blée et  présidée  par  son  Roi. 

Maintenant , la  question  que  je  me  suis  pro- 
posée est  résolue  pour  tous  mes  lecteurs  ; car , 
de  recueillir  les  suffrages-par  Ordres  , c’est  séparer 
à jamais  les  intérêts  divers , et  garder  nos  maux 
en  en  gardant  le  principe  ; 

C’est  vouloir  établir  cet  équilibre,  dont  j’ai 
prouvé  que  le  jour  ou  on  l’établir  oit  , on  con- 
sacreroit  pour  toujours  la  division  , et  que  les 
trois  Ordres,  désunis  de  fait,  jureroient , sur  les 
autèls  de  la  Loi,  de  ne  s’accorder  jamais; 

C’est  rendre  impossible  la  renaissance  de  l’es- 
prit public  , parce  que  les  passions  d’intérêt  qui 
échauffent  le  cœur  humain  , détournées  de  la 
chose  commune , ne  se  porteroient , comme  ci- 
devant  , que  vers  les  intérêts  particuliers  ; et  que 
Ce  peuple  généreux , que  trois  mois  d'efforts 
pour  soulever  ses  fers  ont  rendu  digne  de  l’ad- 
miration de  l’Europe , seroit  déçu  dans  ses  espé- 
rances , plus  malheureux  mille  fois  que  s’il  ne 
les  a voit  jamais  conçues  ; semblable  à ce  législa- 
teur des  Hébreux,  qui  vit  de  loin  la  terre  promise, 
et  qui  mourut  sans  avoir  pu  y entrer. 

On  propose  cependant  que  deux  Ordres  réunis 
ne  puissent  pas  l’emporter  sur  le  troisième.  On 
est  forcé  d’exiger  l’unanimité  des  trois  Ordres 
pour  consentir  une  loi  ; c’est-à-dire , que , n’osant 
encore  s’élever  jusqu’à  l’idée  simple  et  naturelle 
d’une  Assemblée  unique , on  cherche  l’accord  où 
il  ne  peut  pas  être , çt  l’on  semble  craindre  de  le 
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chercher  où  il  seroit.  On  reconnoît  enfin  que  l’é- 
galité des  impositions  étant  établie , il  ne  nous 
Teste  plus  à tous  qu’un  intérêt  commun. 

Que  nous  offre  donc  cette  séparation  ? Ce 
pu’il  est  douloureux  d’observer  et  de  dire  ; que  les 
intérêts  particuliers  se  séparent  encore  de  l’inté- 
rêt public;  qu’ils  ont  d’autres  affaires  à traiter 
que  l’affaire  commune  ; que  leurs  privilèges  con- 
sistent moins  à être  les  premiers  qu’à  être  seuls; 
et  qu’esclaves  encore  d’une  prérogative  de  vaine 
gloire , quand  ils  ne  le  sont  plus  de  la  préro- 
gative d’exemption  , ils  veulent  mettre  en  équi- 
libre les  pouvoirs  , ne  pouvant  plus  y mettre  les 
fortunes. 

Mais , qu’ils  daignent  considérer  combien  ils 
perdent  eux-mêmes  à cet  arrangement , puisque, 
si  l’on  établit  trois  Chambres  , et  si  les  trois  Or- 
dres délibèrent  à part,  la  Chambre  du  Tiers- 
Etat  sera  vraiment  la  Chambre  Nationale.  Elle 
seule  s’occupera  véritablement  de  la  chose  publi- 
que avec  pureté  et  désintéressement , et  sans  au- 
cun mélange  d’intérêts  particuliers.  Dans  les  deux 
autres  Chambres,  ou  séparées,  ou  réunies,  on 
entendra  toujours  réclamer  les  prérogatives , et  * 
le  signal  de  ralliement  y sera  ; conservons  nos  pri- 
vilèges. Dans  la  Chambre  du  Tiers , on  ne  trai- 
tera que  du  bien  des  Peuples  et  de  la  gloire  du 
Roi , et  le  voeu  commun  y sera  de  s’occuper  du 
bien  public.  On  verra  donc  dans  les  deux  Chambres 
séparées  les  intérêts  particuliers  , et  dans  la  Cham- 
bre du  Tiers  l’intérêt  général  ; distinction  qui 
prouvera  que  celle-ci  est  seule  Nationale , com- 
me les  Membres  qui  la  composent  ne  sont  autre 
chose  que  la  Nation.  / 

De  cette  Chambre  sortiront  les  vues  utiles , les 
projets  de  réforme , et  ces  grandes  pensées  que 
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peuvent  seuls  produire  les  esprits  libres  de  pré- 
jugés , et  dénués  de  vils  intérêts.  Elles  se  répan- 
dront au-dehors  pour  attirer  l’admiration  , et 
former  cette  opinion  publique  qui  entraîne  les 
suffrages , qui  couvre  de  honte  les  intérêts  parti- 
culiers , et  commande  même  aux  Souverains. 

Et  qu’on  ne  s’y  trompe  pas  ; l’opinion  publique 
remportera  encore  la  victoire  , comme  elle  vient 
de  le  faire  dans  ce  débat  humiliant , oîi  les  inté- 
rêts particuliers  disputoient  au  Tiers-Etat , qui  est 
la  Nation , l’égalité , la  modeste  égalité  des  suf- 
frages. -Que  sera-ce  , quand  les  Oracles  de  l’équité , 
quand  les  doux  et  attrayans  principes  d’une  rai- 
sonnable égalité , quand  les  plus  saines  maximes 
du  droit  public  , proposés  par  cinq  cens  hommes 
remplis  de  lumières , iront  retentir  aux  oreilles 
de  tous  les  Français  , et  répandre  de  toutes  parts 
l’espoir  de  la  restauration  , la  haine  pour  les  abus  , 
et  la  généreuse  passion  du  bien  public  ? Pense-t-on 
'que  la  Nation  Française  est  assez  peu  éclairée  pour 
Se  méprendre  à ce  qui  doit  faire  son  bonheur , 
assez  vile  pour  y renoncer , assez  lâche  pour  ne 
pas  le  réclamer  auprès  de  son  Roi?  Et  je  le  de- 
mande , quel  rôle  honteux  ne  joueroient  pas  alors 
les  intérêts  séparés  , enchaînés  par  l’esprit  de 
‘Corps  9 timides  dans  leur  audace , puériles  dans 
leurs  tergiversations , et  succombant  enfin  avec 
ignominie  dans  l’odieuse  lutte  qu’ils  n’auroient  pas 
craint  de  hazarder  ? 

Qu’ils  viennent  donc  s’incorporer  avec  la  Na- 
tion ; qu’ils  occupent  dans  l’Assemblée  générale 
les  places  distinguées  que  personne  ne  leur  con- 
teste ; qu’ils  parlent  ; que  ces  hommes , dont  l’am- 
bition étoit  de  se  faire  craindre , aspirent  à se 
faire  respecter  et  admirer  ? plus  grands  véritable- 
ment dans  leurs  conseils « plus  puissans  et  plus 
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honorés  dans  leurs  sacrifices , que  lorsqu’ils  eta-* 
blissoient  leur  pouvoir  sur  F esclavage  du  peuple  , 
et  leur  dignité  sur  sa  misère. 

CHAPITRE  I L 

V-  .. 

Application  cîe  ces  principes  à nos  circons- 
tances* 


Cétoit  avec  peine  que  , dans  la  discussion  des 
principes  qui  décident  la  question  que  j’ai  agitée , 
î’écartois  les  mouvemens  tumultueux  qui  oppres- 
soient  mon  sein  , et  que  je  repoussois  la  dou- 
leur , et  le  dirai-je  % l’indignation  que  me  faisoit 
éprouver  la  résistance  des  intérêts  particuliers.  Je 
me  disois  cependant  : nul  Ecrivain  connu , nul 
homme , n’est  descendu  dans  l’arène  pour  dé- 
fendre des  principes  opposés  au  bien  public,  et 
pour  attaquer  corps  à corps  les  justes  et  respec- 
tueuses réclamations  du  Tiers-Etat.  De  viles  in- 
trigues ont  été  les  seules  armes  qu’on  a osé  oppo- 
ser à cette  grande  cause.  Elle-  triomphera,  sans 
doute  ; car  la  division  des  Chambres , si  elle  est 
admise  , portera  avec  elle  de  si  grands  inconvé- 
niens , que  la.  voix  publique  demandera  leur  réu- 
nion pour  accorder  les  intérêts,  et  pour  opérer 
la  restauration  que  cette  scission  artificieuse  ren- 
drait tout-à-fait  impossible. 

Mais  devons-nous  laisser  à la  Nation  Française 
la  honte  de  n’avoir  pas  devancé  cette  tardive 
décision  , et  aux  gens  de  bien  , qui  se  passionnent 
pour  l’intérêt  public , la  douleur  de  le  voir  si  lon- 
guement contredit } 

Ne  faut-il  pas  démasquer  les  intérêts  particu- 
liers , qui , d’une  voix  expirante  , bégayent  en- 
core quelques  sophismes  y u’osarit  prononcer  hau- 
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te  ment  les  maximes  des  siècles  barbares , qu’ils 
gardent  encore  au  fond  du  cœur , sans  y croire  ? 

. ei^er  ? et  il  faut  le  dire  sans  détour , la  divi- 
sion des  Chambres  n’est  imaginée  que  pour  con- 
server aux  intérêts  particuliers  un  foyer  d’acti vité , 
un  feu  secret  qu’on  puisse  rallumer  dans  des  cir- 
constances plus  favorables.  Elle  n’est  propre  qu’à 
mettre  des  obtacles  au  bien  public , ballotté , si  je 
puis  Je  dire  ainsi , d’une  Chambre  à l’autre , et 
rejete  par^  celle  qui  aura  intérêt  à l’empêcher. 
Le  veto , l’opposition  ridicule  d’une  voix  contre 
deux , emporte  avec  lui  cette  absurdité , que  la 
minorité  des  suffrages  aura  la  prépondérance  , et 
cette  injustice , que  le  bien  pourra  toujours  être 
arreté  quand  il  aura  une  Chambre  contre  lui.  En 
vain  nous  allégueroit-on  nos  voisins  , qui , dans 
des  instans  de  tumulte  , et  nageants  dans  le  sang  ? se 
donnèrent  généreusement  à ce  prix  la  meilleure 
constitution  qu’il  leur  fut  possible.  Nos  circons- 
tances ne  sont  pas  les  mêmes , et  la  constitution 
qu  on  nous  propose  n’est  pas  la  leur.  Nous  serions 
des  aveugles  et  des  insensés , si , pouvant  con- 
fondre les  interets , nous  nous  contentions  de 
les  opposer  les  uns  aux  autres , et  si  nous  adon- 
nons le  système  de  l’équilibre , pouvant  employer 
demi  de  la  réunion.  J 

On  ordonne  les  rangs , et  l’on  met  en  équilibre 
les  pouvoirs*  Or , les  trois  Ordres  ne  sont  nas  trois 
pouvoirs,  mais  trois  rangs  : donc,  ils  ne  doivent 
pas  etre  balancés , mais  ordonnés  ; ils  ne  doivent 
pas  être  séparés,  mais  subordonnés  et  réunis;  iis 
ne  doivent  pas  parler  les  uns  contre  les  autres , 
mais  les  uns  apres  les  autres.  Voilà  le  principe 
contre  lequel  viendront  se  briser  tous  les  so- 
phismes. 

Gardez-vous  donc,  ô Français,  d’une  consti- 
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tutlon  destructive , qui  créeroit  des  pouvoirs  qui 
ti’existoient  pas  ci-devant , puisque  nous  ne  con- 
noissions  qu’un  pouvoir  ; qui  ne  doivent  exister 
jamais  , puisque  le  pouvoir  est  une  chose  unique. 
Transportez-vous  dans  l’avenir  , non  dans  celui 
que  remplira  votre  postérité , mais  dans  celui  que 
vous  verrez  vous-mêmes.  Considérez  ce  que  seroit 
une  Nation  ou  trois  voix  opposées , c’est-à-dire 
trois  intérêts , ne  montreraient  qu’une  lutte  con- 
tinuelle des  uns  contre  les  autres  , et  l’odieuse 
impossibilité  de  faire  le  bien  ; ou  les  privilégiés , 
se  débattant  contre  le  droit , finiraient  par  eîre 
les  plus  forts;  ou  les  Peuples  indignés  seraient 
peut-être  forcés  de  porter  aux  pieds  de  leur  Roi 
des  réclamations  plus  vigoureuses  que  les  vôtres , 
et  oii  l’on  maudirait  notre  foiblesse  , ou  plutôt 
notre  impéritie. 

Sans  doute , si  nous  étions  dans  des  circons- 
tances douloureuses , ou  l’Etat  ne  pourrait  être 
sauvé  que  par  le  sacrifice  d’une  portion  de  l’é- 
quité publique , il  seroit  prudent  de  s’y  soumettre  ; 
et  nous  nous  donnerions , comme  ces  Grecs , non 
les  meilleures  Lois  possibles , mais  les  meilleures 
que  nous  poumons  porter.  Mais  tout  se  prête  à 
nos  désirs;  tout  prépare  une  restauration.  Un 
Prince,  le  plus  grand  qui  fut  jamais,  le  plus 
grand , puisqu’il  est  le  meilleur , vous  invite 
vous-mêmes  à vous  assembler  pour  etudier  ce 
qui  convient  à votre  bonheur.  Un  Ministre, 
adoré  des  Peuples , seconde  ses  vues  généreuses. 
La  plus  grande  partie  de  la  Noblesse , une  partie 
du  Clergé , ont  annoncé  leur  disposition  à sup- 
porter les  charges  publiques  , en  proportion  de 
leur  fortune.  Le  Tiers-Etat , satisfait  d’un  rang 
que  véritablement  il  a honoré  per  son  patrio- 
tisme et  son  courage , rend  hommage  aux  pré- 


h 


rogatives  de  décoration  qui  appartiennent  ait# 
deux  premiers  Ordres.  Les  Dépositaires  des  Lois, 
qui  ont  demandé  l’Assemblée  Nationale,  en  ont 
publiquement  consacré  quelques-unes  des  plus 

salutaires  maximes. 

0ui  vous  reste-t-il  donc  à combattre  ? et  où 
sont  vos  ennemis?  D’où  viennent  vos  craintes 
puériles  ? nssayez  de  vous  rendre  compte  de  vos 
frayeurs  , et  de  justifier  ce  reste  de  pusillanimité 
que  vous  a laisse  le  souvenir  d’une  trop  longue 
servitude. 

Si  vous  redoutez  encore  l’antique  pouvoir  des 
interets  particuliers  , et  leur  funeste  retour  , ren- 
dez , par  votre  fermeté,  ce  retour  impossible.  Si 
vous  redoutez  leur  hypocrisie , songez  que  l’hy- 
pocrisie  est  1 arme  des  lâches  , qui  n’en  ont  point 
d autre  ; et  que  le  masque  dont  elle  se  couvre  est 
1 aveu  de  sa  turpitude,  et  sur-tout  de  sa  faiblesse. 
Si  vous  ^craignez  leurs  intrigues  , opposez-leur 
cette  noole  persévérance  qui  les  déconcerte  ; 
ralliez-vous  autour  de  votre  Roi,  qui  vous  con- 
sulte ; et  que  la  générosité  de  vos  conseils  le 
dédommage  de  ses  sollicitudes. 

Il  est  absurde  de  proposer  à un  Peuple  éclairé 
la  délibération  par  Ordres  : il  est  donc  impossible 
que  cette  proposition  réussisse;  aussi,  presque 
toutes  les  Communes  ont  réclamé  contre.  Il  est 
absurde  de  proposer,  contre  toutes  les  règles 
du  bon  sens , qu  un  Ordre  de  Privilégiés  puisse 
arrêter  le  bien  de  toute  une  Nation.  Il  est  ridi- 
cule, enfin , ce  prétendre  que  la  minorité  des 
suffrages  puisse  arrêter  la  majorité  , et  l’emporter 
souvent  sur  elle,  un  effet  , la  minorité  des  suf- 
frages est  une  decision  tout  comme  la  pluralité. 
Celui  qui  dit  non,  affirme  tout  autant  que  celui 
qui  dit  oui.  Et  quelle  que  soit  de  ces  deux  opi- 


liions  qui  soit  affirmée  par  la  minorité  , il  e$t 
évident  que  cette  minorité  ne  doit  remporter 
dans  aucun  cas. 

il  suit  de-là , que  si  deux  cens  cinquante  per- 
sonnes ont  droit  de  tout  arrêter  contre  l’avis  de 
sept  cent-cinquante  , elles  l’emportent  réellement , 
puisque  c’est  leur  avis  qui  passe  , ce  qui  n’est  pas 
juste,  et  qui  très-souvent  peut  être  nuisible  au 
bien  commun  : et  toujours  est-il  probable  que  le 
bien  commun  est  du  côté  de  la  majorité.  Le  droit 
de  veto  donné  à chaque  Ordre  seroit  donc  une 
règle  établie  , de  laquelle  il  suivrait  que  très-sou- 
vent la  minorité  auroit  le  droit  de  contrarier  le 
bien  public  (i). 

Malheur  à la  Nation  abusée , si  elle  donnoit 
dans  cet  écueil  dangereux  ! Une  seule  chose  pou- 
voir diviser  les  trois  Ordres  ; c’étoit  les  privilèges 
d'exemption.  Mais  ce  sujet  de  discorde  ne  subsiste 
plus  ; et  après  les  déclarations  généreuses  d’une 
grande  partie  de  la  Noblesse , des  Pairs  du  Royau- 
me, des  Gentilshommes  de  Dauphiné,  de  Guyenne, 
de  Languedoc,  de  Roussillon , ce  seroit  en  vain  que 
les  instigateurs  du  trouble  voudroient  nous  per- 
suader que  nous  sommes  ennemis. 

Une  grande  vérité  s’est  élevée  au  milieu  des 
raisons  qui  ont  été  débattues  sur  les  proportions 
à établir  entre  les  suffrages  ; c’est  que , dans  les 


(i)  Le  veto  est  , dit. on  , le  bouclier  du  Tiers-Etat  ; il 
l’empêche  d’être  opprimé.  — Oui  , mais  il  est  aussi  celui 
des  deux  autres  Ordres  ; d’où  il  suit  que  chacun  en 
faisant  usage,  les  États  ne  délibéreront  rien.  — Il  vaut 
mieux  , me  dit- on  encore  , ne  prendre  aucune  Délibéra- 
tion , que  d’en  prendre  de  mauvaises.  — - Cela  est  vrai  i 
mais  sommes-nous  les  maîtres  de  n’en  prendre  aucune  ? 
tU  ne  sommes-nous  pas  entraînés  par  les  circonstances  l 


occasions  ou  les  intérêts  seroient  communs^.  les 
trois  Ordres  peuvent  vouloir  délibérer  de  concert* 
Ils  le  peuvent , sans  doute,  puisqu’ils  ont  le  pou- 
voir de  se  constituer  , et  que  ce  pouvoir  ne  réside 
que  dans  FAssembîée  Nationale.  Mais  cela  même 
prouve  que  le  bien  public  ne  peut  s’opérer  crue 
par  le  concours  des  trois  Ordres  ; puisque , séparés , 
ils  s occuperont  sur-tout  d’affaires  particulières , 
et  que  pour  traiter  efficacement  les  affaires  com- 
munes , il  conviendra  qu’ils  soient  réunis. 

Et  je  le  demande,  la  douleur  et  l’amertume  dans 
îe  cœur , je  le  demande  aux  deux  premiers  Or- 
dres : voudroient-ils  qu'il  fût  sanctionné  par  nos 
Etat^-Généraux , et  a la  face  de  l’Europe,  crue 
la  baœ  de  notre  constitution  repose  sur  une  divi- 
sion constitutionnelle  d’intérêts  ? que  nous  nous 
occupons  de  nos  affaires  particulières  par  prin- 
cipe , et  du  bien  public  par  convention  , et 
sur  de  simples  convenances?  et  que  les  deuxpre— 
micis  Ordres  ont  regarde  comme  un  droit  de  se 
séparer  du  bien  commun  ? 

Déjà  tout  le  monde  est  d’accord  que , pour  les 
objets  d’imposition  , il  sera  nécessaire  de  les  trai- 
ter dans  une  Assemblée  générale.  Mais  quoi  donc  J 
î argent , qui  véritablement  est  le  mobile  des 
affaires  , est-il  le  seul  intérêt  et  le  seul  bien  que 
nous  ayons  mis  en  commun?  Chacun  ne  voit-il 
pas  que  cette  distinction  abolie , nous  n’avons 
tous  a nous  occuper  que  d’affaires  communes? 

En  sommes-nous  venus  a ce  point  de  dégradation  , 
qu’il  soit  important  pour  les  trois  Ordres  de  se 
réunir  pour  discuter  leurs  intérêts  pécuniaires  , 
et  qu  il  leur  soit  indifferent  de  traiter  de  concert 
ces  Lois  majeures  et  capitales , qui  protègent  l’hon- 
neur des  Citoyens , leur  repos  et  leurs  vies  ? 

Hélas  ! il  est  bien  à craindre  plutôt , que  la 


réunion  constante  des  trois  Ordres  soit  à peine 
suffisante  pour  établir  une  bonne  constitution , 
et  pour  former  de  bonnes  Lois;  car,  quelles  que 
soient  leurs  lumières , les  foibles  travaux  des 
hommes  portent  toujours  l’empreinte  de  l’huma- 
nité. Mais  si  cet  assidu  concours  de  la  piété  bien- 
faisante du  Clergé,  de  la  générosité  de  la  No- 
blesse, des  vues  sages  et  de  l’intérêt  personnel 
du  Tiers-Etat;  si  ce  choc  des  lumières,  et  cet 
examen  approfondi  des  opinions,  ne  peuvent 
cependant  produire  qu’un  travail  humain , et  par 
conséquent  imparfait,  on  obtiendroit  un  succès 
bien  moins  heureux  de  la  division  des  Chambres , 
ou  l’intérêt  public  subdivisé , seroit  par  consé- 
quent afFoibli. 

Pourquoi  n’employerois-je  pas  ici  un  exemple 
vulgaire  , et  pris  dans  cette  classe  d’hommes , qui , 
exempts  de  toutes  les  finesses  des  intérêts  parti- 
culiers , ne  se  gouvernent  que  par  le  sens  com- 
mun ? Il  n’est  point  de  Communautés  d’Artisans  , 
qui  n’aient  à traiter  de  leurs  affaires  , et  le  bon 
sens  leur  a dit  à toutes  qu’il  falloit  les  traiter  en 
commun  , et  les  décider  à la  pluralité  des  suffrages. 
Je  suppose  qu’un  homme  subtil  vînt  leur  proposer 
de  se  diviser  en  trois  chambres  pour  se  mieux  en- 
tendre , et  d’y  recueillir  les  voix  séparément , de 
manière  à se  décider  souvent  par  la  minorité  ; si 
cet  homme  parvenoit  à se  faire  comprendre  de  ses 
auditeurs  étonnés , ce  qui  est  très-douteux  , je  le 
demande  , comment  en  seroit-il  reçu  ? 

Déplorable  tâche  d’un  Ecrivain , d’être  obligé 
de  prouver  ce  dont  tout  le  monde  est  persuadé , 
et  de  n’oser  se  flatter  de  convaincre  par  trop  de 
motifs  de  conviction  ! 
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CHAPITRE  III. 

D U système  d’unité  dans  le  Gouvernement.  Inutilité  ckâ 

efforts  pour  empêcher  la  tenue  des  États-Généraux. 

11  tefnps  d’opposer  à ce  choc  confus  de 
prétentions  qui  ne  tendent  à se  séparer  que  pour 
s agrandir  à la  faveur  du  trouble,  l’unité  sim- 
pie  et  imposante  de  l’intérêt  public.  Obser- 
"V  ons  , un  instant  et  par  supposition , la  réunion 
de  toutes  les  volontés  à un  seul  but , de  toutes 
les  orces  a une  seule  action , de  tous  les  droits 
a lln  ?eu^  interet.  Contemplons  une  solennelle' 
et  majestueuse  assemblée , où  la  relimon  la 
gloire  et  le  travail  viennent  se  réunit  , pour 
présenter  à la  Patrie  les  offrandes  de  la  piété, 
ou  courage  , de  l’industrie , et  le  service  de  leurs 
lumières.  S'il  peut  exister  sur  la  terre  un  spec- 
tacle magnifique , n’est-ce  pas  celui  de  cet  élite 
de  Cltovens  îinmilPm/anf-  J ..  u*  „ 


i - 7 — * uj  avec  zeie 

_ 1 ans  un  espi  it  de  concorde  , les  besoins  et 
les  droits  de  leurs  concitoyens,  le  peuple  tran- 
quille se  livre  à ses  travaux;  il  sait  â qui  il 
a confie  ses  interets , et  il  se  repose  sur  les  lu- 
mières ue  ceux  qui  parlent  pour  lui. 

Ce  temps , je  l’avoue  , ne  ressemble  plus  aux 
nôtres,  et  la  maxime  de  ne  changer  jamais  se 
trouve  absolument  en  défaut.  Les  "intérêts  parti- 
culiers , étonnés , attendris  de  la  Majesté  tou- 
chante du  bien  public , commencent  par  lui  ren- 
dre  un  hommage  forcé  , ils  finissent  par  se  réu- 
nir a 1 interet  général.  La  Noblesse  , honorée  du 
libre  cnoix  de  ses  Pairs , montre  qu’elle  en  étoit 
igue  par  la  générosité  qui  caractérise  ce  Corps, 


illustre.  Elle  préfère  l’estime  de  ses  compatriotes 
à des  faveurs  arbitraires , et  une  considération  vo- 
lontaire et  libre  au  triste  esclavage  de  la  Cour.  Elle 
ne  croit  pas  avoir  perdu  à l’échange  d’une  pe- 
tite portion  de  sa  fortune  contre  la  recon- 
noissance  publique  , et  se  trouve  plus  grande 
à la  tête  d’une  Nation  libre  et  bien  constituée , que 
dans  les  forteresses  de  ses  Aïeux  , ou  dans  les 
anti-chambres  des  Cours  (i).  Elle  est  la  première 
à sentir  qu’on  gagne  toujours  >à  faire  au  bien 
commun  des  sacrifices , que  l’on  pourroit  compa- 
rer à ces  nuées  qui  retombent,  en  rosées  bienfaisan- 
tes , sur  les  campagnes  mêmes  qui  les  ont  produi- 
tes. Je  ne  sais  quelle  inspiration  de  bien  public  se 
répand  dans  le  sanctuaire  qu’il  s’est  choisi , comme 
la  Majesté  des  Temples  inspire  le  respect  pour 
la  Divinité  qui  les  remplit.  La  volonté  géné- 
rale devient , chaque  jour  , et  plus  distincte  et 
plus  puissante , parce  que  l’intérêt  général  est 
mieux  connu  et  plus  écouté.  Que  l’on  est  loin 
alors  de  ces  temps  , que  nos  neveux , que  nous- 
mêmes  appellerons  barbares , oii  les  privilèges 
étoient  tout , et  oii  la  Nation  n’étoit  rien;  oii  l’op- 
pression ministérielle  se  retournoit  souvent  contre 
les  pouvoirs  dont  elle  avoit  fait  son  appui  ; où 
les  intérêts  particuliers , toujours  en  guerre  les 
uns  contre  les  autres,  vengeoient  ainsi , par  leurs 
querelles  , les  opprimés  qui  les  maudissoient  éga- 
lement ; où  les  lois  dictées  par  les  forts , deve- 
naient ainsi  les  tyrans  des  foibles  ; où  la  vie  des 
riches  et  des  grands  étoit  seule  de  quelque  prix  ; 
où  la  fortune  des  Citoyens  se  perdoit  dans  le 
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(i)  M.  T.  Suite  de  l’écrit  intitulé  : Les  Etats-Génè - 
taux  convoqués  par  Louis  XVI* 


dedale  du  Esc,  dans  le  labyrinthe  de  la  chi- 
cane  ? ou  s embarrassoit  dans  les  entraves  mul- 
îip  îees  sur  les  routes  de  l’industrie  ; ou  les 
mœurs , enfin  , les  mœurs , filles  de  la  législation 
se  montroient  dignes  de  leur  mère  ! 

sfr°i^nt  donc  très-certainement  les  fruits 
g une  suite  d’Etats-Généraux  , que  les  abus  étant 
corriges  les  uns  après  les  autres , et  les  réformes 
etab hes  , les  intérêts  particuliers  viendroient  se 
combiner  avec  l’intérêt  commun,  comme  des 
eaux  qui , dérivées  d’un  grand  fleuve  pour  fer- 
tiliser des  prairies,  vont  se  réunir  ensuite  à son 
canal.  Mais  û faut  pour  cela  que  l’Assemblée 
ationale  soit  une,  comme  l’Empire  qu’elle  re- 
présente est  un.  Et  l’idée  de  subdiviser  le  Royau- 
me , de  séparer  les  Chambres  , et  de  recueillir 
les  voix  par  Ordres  , imaginée  peut-être  pour 
empecher  cet  heureux  effet , ne  manqueroit  pas 
de  rendre  vain  l’espoir  que  nous  avons  conçu  de 
notre  régénération. 

Cependant,  cette  simple  administration,  fon- 
dée sur  ce  principe  simple  qu’une  chose  commune 
n est  pas  trois  choses,  mais  une  chose,  cette 
Administration  Nationale  seroit  le  modèle  des 
-Administrations  de  Province.  Déjà,  dans  celles-ci 
il  est  d’usage  que  tous  les  Ordres  délibèrent  en- 
semble , et  le  bon  sens  primitif  qui  les  fonda  , 
s y est  perpétue  en  ce  point , parce  quelles  n’ont 
pas  ete  interrompues  comme  nos  Etats-Généraux. 
Alors  un  régime  uniforme  s’établiroit  dans  lé 
Royaume,  et  les  principes  adoptés  par  l’Assem- 
blee  Nationale,  iraient  servir  de  règle  dans  tou 
tes  les  Provinces  ; ils  seraient  portés  delà  dans 
toutes  les  Municipalités , et  étendant  leurs  rami- 
fications jusques  dans  le  hameau  solitaire  nul 
citoyen  ne  seroit  soustrait  à la  douce  influence 
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ces  Iris , à leur  protection  commune  et  à leurs 
bienfaits. 

Gardons-nous  cependant  de  toutes  ces  propo- 
sitions puériles  d’accommodement  entre  le  bien 
public  et  l’intérêt  particulier,  entre  la  Nation  et 
quelques  hommes , entre  le  grand  corps  et  les 
petits  corps  qui  en  dérivent.  Qu’on  ne  nous 
propose  point  de  traiter  certaines  choses  sépa- 
rément , et  certaines  choses  en  commun , comme 
si  rien  de  ce  qui  seroit  traité  pouvoit  être  étran- 
ger à la  chose  publique.  Telle  est,  en  effet,  la 
vaste  association  du  bien  commun  et  son  usur- 
pation vertueuse,  que  tout  ce  qui  est  dans  un 
empire,  releve  de  lui  et  va  s’y  confondre.  Qui 
s’en  sépare , n’en  est  plus.  Qui  s’en  sépare  en  un 
point,  doit  en  être  séparé  en  tous  ; et  la  société 
particulière  n’a  plus  affaire  avec  la  société  géné- 
rale , qui  a droit  de  lui  dire  : Que  me  voulez- 
vous  ? restez  séparée  , puisque  avez  voulu 
l’être. 

Ces  deux  manières  de  délibérer  alternativement 
seroient  d’autant  plus  difficiles  à déterminer  , 
qu’en  effet  il  n’est  rien  dans  l’administration  des 
finances,  dans  les  lois  civiles  et  criminelles , dans 
la  police  de  l’État , qui  n’intéresse  également  les 
Trois  Ordres.  Et  quant  à moi  , j’avoue  qu’il  m’est 
impossible  d’y  rien  découvrir  qu’il  puisse  conve- 
nir à la  Noblesse  et  au  Clergé  de  traiter  séparément. 
J’observe  même  qu’il  est  de  leur  intérêt  de  se  réu- 
nir constamment  aux  Trois  Ordres  : non  , parce 
que  leur  rang  leur  donne  une  certaine  influence, 
et  que  le  Tiers  est  accoutumé  à les  respecter  ou  à les 
craindre  : non , je  m’élève  à déplus  hautes  pen- 
sées, j’espère  mieux  de  la  naissance  de  l’esprit 
public  , et  je  ne  puis  faire  aux  Trois  Ordres 
un  triple  outrage,  Mais  c’est  qu’jj  essentielle- 
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ment  de  linterét  des  Trois  Ordres  de  conférer 
en  commun  sur  les  lois , sur  la  finance , sur 
le  commerce  , sur  l’agriculture.  Tout  se  tient 
oans  la  société  : il  n’est  pas  une  loi  qui  ne  lie 
chaque  citoyen , pas  un  impôt  qui  ne  l’atteigne 
pas,  un  règlement  de  Police  qui  ne  le  touche  ; 
il  n est  pas  une  seule  pensée  publique  qui  n’appar- 
tienne a tous , et  que  ce  ne  soit  un  crime  de  re- 
temr  pour  soi.  Vous  êtes  homme  avant  que  d’ê- 
treNoble  ; vous  êtes  citoyen  avant  que  d’être 
rretre ; et  vous  devez  compte,  et  l’on  vous  le 
oit,  de  tout  ce  qui  est  proposé  aux  hommes 
et  aux  citoyens.  Mais  une  Délibération  séparée 
ne  portera  jamais  ce  caractère  d’esprit  public 
qui  peut  seul  faire  une  bonne  loi.  Elle  sera  dé- 
nuée de  ces  combinaisons  multipliées  et  profon- 
des , ae  cette  étude  réfléchie  des  rapports  d’une 
loi  avec  tous  et  de  tous  avec  cette  loi.  La  divi- 
sion des  Chambres  portera  avec  elle  cette  défian- 
ce réciproque  , qui  rend  suspect  tout  ce  qui  est 
propose , et  qui , presque  toujours , le  rend  inu- 

. ■ . 1 . 111  de  ce  parfait  con- 

ce.  l si  necessaire  pour  taire  des  statuts  conve- 

nab.es  a tous , puisque  toute  loi  doit  être  l’ex- 
pression libre  de,  la  volonté  générale  ; non  d’une 
volonté  dissemmee , mais  d’une  volonté  concer- 
tée et  par  conséquent  réfléchie.  Si  les  meilleures 
lois  sont  celles  qui  ont  été  faites  par  ceux-là 
meme  qui  s y sont  soumis , plus  la  réunion  des 
consentons  est  vaste  etcomplette,  et  plus  on  est 
assure  de  ,1  obéissance  générale  : et  ce  ne  sera 
quen  se  réunissant  en  trois  Ordres,  qu’on  pro- 
ouïra  ce  grand  effet.  ^ 1 

Une  loi  combinée  en  trois  Chambres  sera 
aonc  moins  bien  concertée , par  d’a'utres  raisons 
cn.o-re  que  tout  le  monde  sent  et  que  je  n’ex- 

prime 


prima  pas  : mais  si  l’effet  d’une  moins  bonne  * ou 
d’une  mauvaise  loi,  (car,  en  un  sens  ,1a loi  qui 
n’est  pas  éminemment  bonne , est  mauvaise , ). 
si  cet  effet  doit  réjaillir  sur  tous  les  citoyens  , 
par  quel  art  le  Clergé  et  la  Noblesse  trouveroient- 
ils  les  moyens  de  ne  pas  s’en  ressentir  ? et  com- 
ment le  mal  qui  affecterait  tout  le  Royaume  né 
parviendroit-il  pas  jusqu’à  eux  ? Ne  pouvant  ja- 
mais avoir , par  le  nombre  de  leurs  voix  , que 
le  pouvoir  d’arrêter  , et  non  celui  de  faire , ils 
ne  seroient  dans  le  corps  de  l’Etat  que  des  êtres 
passifs , soumis  nécessairement  à l’influence  géné- 
rale , sans  avoir  la  gloire  ou  le  plaisir  d’avoir 
contribué  à la  former;  en  sorte  qu’on  pourroit 
dire  que  la  proposition  que  je  combats , a été 
faite  par  leurs  ennemis.  Mais , il  faut  l’avouer  , 
c’est  une  proposition  hasardée  sans  réflexion , et 
qui  ne  pourra  tenir  contre  l’examen  attentif  de 
l’Assemblée  Nationale. 

Mais  il  faudra  , pour  cela , que , dès  la  premiè- 
re séance  , elle  s’assemble  en  corps  de  Nation  ; 
car  la  constituer  d’avance  en  trois  Chambres , ce 
seroit  supposer  ce  qui  est  en  question  ; ce  se- 
roit  lui  donner  à elle  la  constitution  qu’elle  seule 
peut  se  donner  , et  empêcher  qu’elle  put  être  une , 
puisqu’on  auroit  décidé  qu’elle  seroit  trois. 

Je  ne  fais  pas  observer  que  quelques  Députés 
ont  été  expressément  chargés  de  ne  point  voter 
si  on  ne  le  fait  par  têtes  : il  est  une  Province  , 
«dit-on , qui , séduite  par  les  idées  d’équilibre  que 
|?ai  combattues  , a délibéré  de  ne  point  voter , si 
on  ne  le  fait  par  Ordres.  Embarras  assez  naturel 

j- 

chez  un  peuple  qui  n’a  entendu  retentir  à ses 
oreilles,  que  depuis  quelques  mois,  les  mots  sa- 
crés de  liberté  et  d’égalité , et  qui  n’a  pu  s’élever 
encore  uniformément  à la  sublime  hauteur  de 


ces  idées. 
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. „ oiais  Sx  1 Assemblés  se  réunît  d’abord 
en  trois  Orares , si  elle  commence  par  être  vé- 
ntablement Nationale,  les  difficultés  s’éclairciront 
et  dii^choc  des  avis  se  formera  l’opinion  la  plus 
sanitaire»  1 

:fe  sais  bien  que  les  trois  Ordres  ayant  chacun 
leurs  interets , il  seroit  injuste  de  leur  contester  le 
droit  de  s assembler  séparément  pour  s’en  occu- 
per; mais  ce  que  je  veux  dire  , c’est  que  .séparés  , 
ils  ne  s occupent  que  d’intérêts  séparés  ; d’on  il 
suit  que  le  bien  de  tous , le  bien  public  ne  peut 
et  ne  doit  s’opérer  que  par  leur  réunion. 

Serois-je  maintenant  déçu  dans  mes  espérances  } 
«t  nmagination  peut-elle  s’égarer,  quand  elle 
s est  soumise  aux  101s  de  la  discussion  ? 11  me  semble 
voir  se  former  au  milieu  de  nous  un  Gouverne- 
ment , non  seulement  le  plus  convenable  à nos 
circonstances , mais  peut-être  le  plus  partait  qui 
ait  jamais  existé  parmi  les  hommes.  Tout  vaste 
iimpire  est  monarchique  de  sa  nature  , et  la  dé- 
mocratie a de  la  peine  à se  maintenir  même  dans  un 
petit  ütat.  Cependant  tout  ce  qu’on  a su  faire 
dans  es  monarchies  a été,  ou  de  les  soumettre  à 

•a  ,yo!,onte  ^ un  seui  homme  , et  par  conséquent 
a 1 arbitraire,  ou  c!e  subdiviser  les  citoyens 
pour  les  mettre  en  équilibre  entr’eux , ou  avec 
ie  Souverain , c’est-à-dire , en  lutte  les  uns  contre 
ses  autres.  L'esprit  public  qui  naissoit  au  milieu 
ce  ces  contestations,  les  préservoit  assurément 
mi  despotisme;  mais  il  ne  ies  garantissait  pas  de 
m tendance  à cette  espèce  de  sous-aristocratie 
qm  consiste  dans  la  supériorité  que  gagne  à là 
ongue  .e  Corps  le  plus  fort  ou  le  plus  adroit.  Aussi 
ces  i euples  ne  peuvent  conserver  leur  liberté  que 
yar  es  guerres  au-dehors  , lesquelles  réunissent 
.«s  interets  envers  à un  intérêt  commun , savoir, 
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In  gloire  ou  faceroissement  de  fortune  pour  la 
Nation.  Mais , outre  que  la  guerre  est  un  état 
anti-social , si  elle  est  heureuse , elle  corrompt  la 
Nation  par  Faceroissement  des  richesses , ou  elle 
l’enivre  par.  l’orgueil;  si  elle  est  malheureuse, 
elle  la  ruine  ; et , tout  bien  compté , la  somme 
totale  de  beaucoup  de  guerres  , c’est  le  malheur. 

On  pourroit  imaginer  encore  un  état  de  mo- 
narchie , ou  la  Nation  seroit  mise  en  équilibre 
avec  son  Roi  ; en  sorte  que  ces  deux  pouvoirs  se 
contrebalançant  Fun  l’autre  , ils  se  soutlendroient 
réciproquement.  Mais  le  système  de  politique  le 
plus  simple  , est  toujours  le  meilleur  , parce  qu’il 
y entre  moins  de  “ces  calculs  qui  échappent  tou- 
jours à la  prévoyance  et  à la  sagesse  , ou  qui  sont 
dénaturés  ou  supprimés  par  les  artifices.  Or  5 dans 
ce  système  , on  ne  peut  pas  bien  calculer  le  carac- 
tère des  Princes , celui  des  Sujets  , le  hasard  des 
circonstances  , toutes  ces  choses  qui  peuvent  ino- 
pinément , ou  par  art  , déranger  l’équilibre  ; et 
en  politique  , comme  en  mécanique , le  dérange- 
ment de  l’équilibre  en  dérange  aussi  les  effets.  Si 
l’équilibre  posé  dans  les  commencemens  fut  sage , 
son  dérangement  ne  l’est  pas  ; et  de  quel  côté  que 
penche  la  balance , on  a toujours  d’autres  effets 
que  ceux  qu’on  s’étoit  promis. 

D’ailleurs  , on  doit  toujours  se  défier  de  la 
création  de  deux  pouvoirs,  parce  qu’il  n’est  pas 
dans  la  nature  des  choses  de  mettre  deux  moteurs 
à une  chose  qui  est  une;  que  s’ils  ne  vont  pas 
ensemble  , ils  sont  deux  ; que  s’ils  vont  ensemble  , 
ils  n’en  font  réellement  qu’un  ; ce  qui  nous  ra- 
mène toujours  à l’idée  d’unité  , laquelle  doit  être 
appliquée  à tous  les  ouvrages  de  l’homme , comme 
elle -l’est  à l’univers , qui  doit  leur  servir  de  mo- 
dèle. 

- C 2 
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Enfin  , le  Peuple  qui  se  constitue  doit  tendre  à 
ne  rien  laisser  à faire  après  lui  à sa  constitution  ; 
a ne  point  abandonner  au  hasard  tout  ce  qui  est 
cm  ressort  de  la  prudence;  à retrancher  tous  les 
calculs  politiques  , pour  réduire  tout  à l’unité  ; à 
Ciw.i  di.e  g*ande  passion,  mais  à n’en  créer 
qu  une  , parce  que  le  mouvement  sera  simultané , 

et  que  deux  passions  opposées  produiraient  tou- 
jours des  chocs. 

D’après  ces  principes , il  est  aisé  de  sentir  qu’il 
ne  nous  convient  ni  de  mettre  en  équilibre  les 
interets  particuliers , puisque  ce  serait  nous  dé- 
vouer a aes^  chocs  intérieurs  , auxquels  nous  ne 
pourrions,  échapper  que  par  des  guerres  exté- 

es  ’ ni  ^ eS5ayer , au  hasard  , de  l’équilibre  des 
deux  pouvoirs , dont  l’un  des  deux  l’emporterait 
3 n ’ ,et  aeranSer0;t  tout  le  système. 

Dans  l’administration  qui  va  s’établir  par  les 
soins , le  choix  et  la  volonté  même  clu  Roi  les 
principes  que  fai  posés  viendront  s’appliquer 
comme  cf eux-memes.  ^ 

L’unité  en  sera  la  base.  L’Assemblée  Nationale 
que  je  suppose  une  , consentira  des  Lois  unes , 
puisqu  elles  seront  l’expression  de  la  volonté  de 
tous  ; et  le  Roi , qui  est  un  avec  la  Nation  don- 
nera sa  sanction  à ces  Lois  qu’il  aura  portées  et 
qm  deviendront  Royales  , en  conséquence  du 
consentement  général 

Les  impôts  seront  un,,  ou  l’impôt  sera  un  - 
comme  la  . sagesse  de  l’Assemblée  le  décidera  I 
mais  unité  des  impôts  consistera  toujours  en  ce 
qu  ils  seront  consentis  par  tous.  Or,  le  consenfe- 
ment  général  est  unité: 

Le  pouvoir  sera  un , parce  qu’il  émanera  du 

cuüon  dTw  gén d°nt  Je  Pa<^e  - « que  l’exé- 
c tion  de  la  Loi  n étant  qu’une  conséquence  de  la 


Loi  même , puisqu’on  ne  sanroit  l’exécuter  qu’a-* 
près  son  existence , la  simplicité  du  pouvoir  réside 
toujours  dans  le  Roi  et  la  Nation  , dans  la  Nation 
et  le  Roi , dans  le  Peuple  et  son  Chef,  dans  le 
Corps  et  la  Tête,,  choses  inséparables , et  dont  se 
compose  Trinité. 

Cette  unité  sera  portée  encore  dans  tous  les 
détails  de  Tadministration , et  se  présentera  avec 
dignité  dans  les  Assemblées  Provinciales  , pour  y 
détailler , si  je  puis  le  dire , les  émanations  de 
l’esprit  public , et  en  répartir  les  effets  sur  tous  les 
citoyens.  Là , recueillant  encore  les  volontés  quiî 
aura  lui-même  formées , l'esprit  public  les  rap- 
portera dans  l’Assemblée  générale  , pour  y com- 
poser de  nouveau  la  générale  volonté. 

Ce  système  ne  laisse  rien  au  hasard  , de  ce  qu’it 
peut  lui  ôter , parce  que  ce  qu’on  appelle  hasard 
en  politique , n’est  qu’un  défaut  de  combinaisons 
et  de  prévoyance  ; les  événemens  du  hasard  n e- 
îant  que  des  événemens  non  prévus  , puisque 
rien  n’arrive  sans  cause.  Mais  , ou  ils  viennent 
du  dedans,  et  toute  une  Nation  attentive  les 
préviendra  , parce  qu’elle  y sera  toute  intéressée  ; 
ou  ils  viennent  du  dehors , et  la  puissante  unité  et 
l’universelle  prévoyance  que  je  suppose  , déployè- 
rent , pour  s’en  garantir , toute  la  sagesse  et  toute 
la  force  qui  sont  au  pouvoir  des  hommes. 

Ce  système  retranche  tous  les  calculs  qui  nais- 
sent de  la  multitude  des  combinaisons , puisqu  il 
n’y  a plus  de  combinaisons  là  ou  tout  repose  sur 
l’unité.  C’est  ainsi , car  je  prends  volontiers  mes 
exemples  dans  la  mécanique , cii  c’est  une  força 
aussi  qui  meut  tout;  c’est  ainsi  quun  homme 
dirige  aisément  une  machine  très-simple  , et  qu’il 
s’embarrasse  dans  les  mouvemens  non,  combines 
d’une  marine  très-compliquée* 
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V Par  h meme  ralson  , nous  ne  laisserions  à faire 
a nos  neveux  que  ce  qu’il  faudrait  qu’ils  fissent 
cnaque  jour  pour  entretenir  le  mouvement.  Cette 
granae  Communauté  se  gouvernerait  aussi  aisé- 
ment que  les  petites , parce  qu’elle  se  gouverne- 
rait par  les  mêmes  principes;  et  s’il  avoir  un 
pms.  grand  nombre  d’efforts  à faire,  il  y aurait 
aussi  un  plus  grand  nombre  de  volontés  et  de 
JaS’  “ais  effort  commun  serait  également  un, 

Aiors ; naîtrait,  même  sans  qu’on  songeât  à la 
fane  naître,  cette  grande  passion  , la  plus  noble, 
la  plus  vertueuse  de  toutes , qui  élève  les  âmes  , 
L f’rme  < es  hommes  , qui  dirige  toutes  leurs 

fic«  ver  ’ t0U?  ieurS  ?ff°rtS-’  et  t0l!S  îeilrS  S3Cri- 

miWi'  AU0  ^U-  ’ ? PasSion  généreuse  du  bien 

màinf'  t ■ etvelndrmt  Cet  é§oïsme  » l’effet  de  nos 

une  cause  ‘ Y'"  L°ül  ’ esl  est  enc°re  devenu 

nérot  t i ’ H P3SSIOn  du  bie«  public  domi- 
mroit  seule  dans  1 Empire,  soit  parce  qu’il  est 

uans  la  nature  des  passions  de  se  propager  par  la 

communication  des  individus , soLarce  que  tous 

contribuant  cle  leurs  lumières  et  de  leurs  secoure  1 

la  chose  commune , il  n’en  resteroit  pas  un  seul 
mainerent.  * 1 beLU 

nleQl!!t, 1,011  °pp0S/  raaîntenant  à « système  sim- 
P‘Y  V PaS  ü,ne  force  n’est  perdue,  où  pas  une 
volonté  n’est  dédaignée , où  chaque  droit  es  c 

serve,  ou  tous  tendent  à un  seul  but;  qu’on  M 

oppose  es  systèmes  inconsidérés  que  proposent 

f.  f erets  Particuliers , alarmés  d’un  réfo  me 

Cependant  , ils  devraient  sentir  que  cette  ré 
forme  est  inévitable.  Ce  sont  mille  abus  mï  se~ 
succédant  et  se  précipitant  les  uns  sur  les  autres  , 


se  sont  multipliés  au  point  qu’on  pourrbit  defier 
la  hardiesse  de  celui  qui  oser  oit  tenter  seulement 
de  les  nombrcr.  Ce  sont  mille  plaies  faites  au 
Corps  politique , tellement  qu’il  n’est  pas  un  ce 
ses  Membres  qui  ne  soit  vicié  et  gangrené. 

C’est,  dans  le  pouvoir  ministériel , le  long  et 
oppressif  usage  de  faire  passer  en  loi , je  ne  sais 
combien  de  volontés  particulières  qui , se  suivant, 
s’entassant , se  contredisant , se  dédisant , et  se 
réformant  sans  cesse , ont  produit  une  masse 
enrayante  d’ Arrêts  et  de  Déclarations  , que  la  vie 
d’un  homme  ne  suffiroit  pas  à parcourir.^ 

C’est , dans  les  impositions  dont  le  système  de- 
vroit  être  simple  et  connu  de  tout  le  monde,  1 art 
sophistique  et  profond  de  déguiser  les  impôts  , 
de  les  varier , de  les  multiplier  au  point  qu’il  n’y  a 
bientôt  plus  rien  qui  n’y  soit  soumis  , et  que  ceux 
qui  paroissent  le  plus  volontaires , sont  précisé- 
ment ceux  qui  le  sont  le  moins. 

C’est , dans  les  impositions  levées  par  une  partie 
des  Sujets  sur  l’autre , des  Traitans  qui  s engraissent 
aux  dépens  du  Peuple  , une  armee  d’hommes  vils , 
soudoyée  pour  opprimer  et  mépriser  les  citoyens 
utiles , et  cent  moyens  divers  d’exprimer  la 
substance  des  hommes  pour  le  profit  de  gens  oi- 
sifs , inutiles  ou  dangereux. 

C’est , dans  la  vénalité  des  Charges  et  des  Of- 
fices , un  long  et  successif  abus , qui , étendant 
ses  ramifications  depuis  le  Tribunal  Suprême  de 
la  Justice , jusqu’aux  dernières  classes  des  Arti- 
sans , les  a subdivisées  en  corporations  rormées 
par  l’argent , cimentées  par  lui , et  dont  le  privi- 
lège consiste  à écarter  le  mérite  modeste , la  sa- 
gesse peu  fortunée , l’industrie  timioe , et  a se 
dispenser  des  talens  facilement  représentés  par  de 
l’or, 
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Cest.\  Pour  l’Agriculture,  un  rccouvremenf 
? imP0Slt:?ns  oppressif  et  dur , une  répartition 
inégalé , dont  le  poids  retombe  sur  le  pauvre , qui 
n est  jamais  écouté;  le  travail  injuste  des  Corvées  , 
le  logement  des  Troupes , l’impôt  de  la  Milice,  et 
plusse  tout  ce  dédain  général,  enfant  de  la 
venante  superbement  établie  dans  les  Villes , lé- 
gué, .ait  Veiter  les  campagnes,  et  condamne 

e jeunesse  vigoureuse  à venir  se  corrompre 
avec  nous.  L 

Cest,  pour  le  Commerce,  des  entraves  géné- 
rale, ; dans  les  reglemens  , qui  prescrivent  à l’in- 
dusuie  ce  quelle  peut  et  ce  qu’elle  doit  faire,  et 
qui  donnent  des  lois  à l’imagination  ; dans  les  im- 
positions , qui  non  contentes  d’atteindre  les  hom- 
mes , poursuivent  les  marchandises  de  province 
en  province,  les  arrêtent  à chaque  barrière  les 
rançonnent  à la  frontière  encore  , s’en  emparent 
de  nouveau  dans  leur  funeste  retour , et  les  sur- 
chargeant ainsi  d’un  accroissement , non  de  va- 
ut , mais  de  prix , détruisent  absolument  la  con- 
currence. 

■tx  pestA  dans  fes  détails  du  système  fiscal , adop- 
te bientôt^  par  les  plus  petites  autorités  , mille 
moyens  subalternes  de  taxer  l’industrie,  de  «êner 
te  lmertes  privées  par  des  privilèges  multipliés 
qui  donnent  a un  ce  qui  appartient  à tous,  et  dé- 

dTvivréndireCttment  8U  dt0yen  de  tra™iller  et 

^rCronc  f0”  la  Iibertf  * la  presse  revendiquée 
par  tous  les  hommes  éclairés  , la  despotique  Loi 
cl  empecher  les  hommes  de  parler , puisque  un 
nie  n est  jamais  que  du  discours  et  une  parole 
eente;  La,  terrible  et  funeste  , vrai  sépulcre  oui 
engloutit  les  pensées  utiles , les  lumières  des  bons- 
Citoyens , et  les  plaintes  des  opprimés. 
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C’est  hélas  ! c’est  sur-tout  dans  nos  Lois  CL 
viles  et  Criminelles,  auxquelles  sont  soumis  sans 
retour  l’honneur  , la  fortune  et  la  vie  de  vingt- 
quatre  millions  de  Français , un  cahos  informe  de 
Lois  antiques  , de  Coutumes  contradictoires  , de 
préjugés  , de  commentaires , d’Arrets  particuliers 
ayant  force  de  Loi;  la  barbarie  reconnue  de  nos 
Lois  Criminelles  , l’impossibilité  où  est  le  pauvre 
d’obtenir  justice , la  certitude  où  est  le  riche  de 
se  ruiner  en  l’obtenant , la  longueur  interminable 
des  procès , l’art  de  les  prolonger  ou  de  les  rac- 
courcir , l’éloignement  des  Tribunaux , et  cette 
multitude  de  maux  qu’engendrent  tant  et  de  si 
funestes  causes. 

Et  comment  ont-ils  pu  penser  qu’on  pouvoit 
éviter  les  Etats  - Généraux  , et  que  d’obscurs 
moyens  imaginés  pour  diviser  les  Ordres,  re- 
tarderoient  une  réforme  qui  ne  peut  plus  être  re- 
tardée ? Ont-ils  cru  que  la  Nation  Française  se- 
roit  assez  stupide  pour  ne  pas  s’appercevoir  de  ce 
piège  grossier  ? Par  quel  aveuglement , vivant  dans 
ce  siècle.,  et  conservant  l’esprit  d’un  autre  , n ont- 
ils  pas  apperçu  que  les  foibles  débats  de  quelques 
intérêts  mourans , ne  pouvoient  prévaloir  contre 
l’intérêt  et  le  salut  de  la  Patrie  , et  que  la  volonté 
d’un  Roi  et  la  masse  entière  de  la  Nation  dé- 
voient nécessairement  l’emporter  sur  de  misérables 
artifices  ? 

Il  est  pour  toutes  les  choses , physiques  et  mo- 
rales , un  point  de  maturité  quand  elles  sont  Don- 
nes , un  point  d’excès  quand  elles  sont  mauvai- 
ses , dont  l’art  humain  ne  peut  retarder  les  effets. 
La  Loi  qui  résulte  de  cet  excès,  c’est  qu’il  faut 
y remédier,  ou  périr.  Le  mal  dont  nous  nous 
plaignons  nepouvoit  plus  durer  ; et  c’est  ici  en- 
core que  3 dans  leur  courte  vue  , les  interets  pai^ 
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1 u ers  se  sont  trompés.  Ils  ont  cru  que  la  Francé 

aja.i  vécu  long-temps  avec  ces  playes , elle  pou- 
voi  es  garder  encore,  du  moins  pendant  la  car- 
riere  de  ceux  auxquels  elles  servent  d’aliment, 
s n ont  pas  vu  que  l’argent  étant  le  mobile  de 
U ? ^Portaatson  influence  dans  toutes  les  par- 
^S,  ? ^fLat  SanS  excePdon  5 l’excès  des  impôts 
Il  ,??  dette  yevoit  arrêter  la  machine  politique , 
S 11 1 , îmP°soit  la  loi  de  la  remonter, 
s n ont  pas  vu  qu’il  n’y  avoit  que  la  Nation  oui 

PU  .Pa-^e.r  a deI:îe  nationale  ; que  leur  bruit  et 
^ars  mtijgues  accroissoient  l’embarras  ; que  ce 

t rült  ?.et0lt . ni  de  1 argent  ni  du  crédit  ; et  que  , 

• 5<illi  seroit  passe,  on  seroit  obligé  d’en  reve- 
~r  au  gland  moy^n  proposé , d’assembler  la  Na- 
-°n  , pour  lui  fa:re  avouer  et  consentir  sa  dette. 

lis  n ont  pas  observé  que  les  lumières  ont  déjà 
m assez  ae  progrès',  pour  qu’une  foule  de  ci- 
toyens aient  été  â portée  d’étudier  la  science  de 
impôt , ses  abus  et  leurs  causes , et  pour  s’en 
P-ne.rer  au  point  de  faire  éclater  en  ce  moment 
*eur  patriotisme. 

• IÎS,,iont  Pas  fait  attention  que  les  Français  d’au- 
lourd  nui  ne  sont  plus  ceux  des  siècles'  précé- 

le,t  lumières , en  élevant  l’esprit,  font 
connoitre  a i homme  sa  dignité  ; que  le  Tiers- 

p emP  1 d doinmes  éclairés  , et  qui  vivent  hors 
; atmosphère  des  grandeurs  , ne  pouvoit  plus 

'ond,ült  c°mme  «n  troupeau  d’esclaves  ; 
tf  un  ton  de  superbe  ne  lui  en  impose  plus;  et  que, 

Lnce  C3pab  “ergie  ’ ü Fest  aussi  de  cons- 

Ils  n’ont  pas  étudié  le  caractère  delà  Noblesse, 

CiUI  ’ ayj*‘‘tüepouil!é  la  rudesse  de  ses  aïeux,  en  a 

des”  P'avs  3 genér0sité  i ne  règne  plus  sur 
3 a/sans , mais  qui  vit  avec  les  hommes;  qui 


les  polit  par  les  manières  qu’elle  prend  elîe-meme 
à la  Cour  ; qui  se  rapproche  des  citoyens  par  des 
alliances  ; qui  se  confond  avec  eux  dans  la  so- 
ciété ; qui  participe  sur-tout  aux  lumières  com- 
munes ; et  qui , si  elle  devoit  défendre  quelques 
instans  ses  prérogatives  pécuniaires , devoit  finir 
par  y renoncer. 

Que  sais-je  enfin  ? Aveuglés  par  cet  intérêt  ser- 
vile qui  empêche  de  porter  au  loin  ses  regards , ils 
n’ont  point  mesuré  la  force  de  l’opinion  publique  , 
cette  déiîé  du  siècle  moderne , qui  ne  compose  plus 
ses  oracles  sur  les  bruits  souvent  confus  de  la  Ca- 
pitale , mais  sur  la  voix  uniforme  et  éclatante  et 
de  la  Ville  et  des  Provinces , et  sur  les  lumières 
des  Peuples  étrangers  , avec  lesquels  nous  com- 
muniquons par  toutes  sortes  de  commerces. 

Avec  tant  d’acharnement  et  si  peu  d attention , ils 
dévoient  donc  échouer  dans  leur  projet  : et  si  cette 
observation  sur  leur  impuissance  passée  est  une 
prédiction  de  leur  impuissance  future , puisse-t-elle 
aller  consoler  et  raffermir  ces  Français  bien  inten- 
tionnés qu’alarment  encore  de  si  méprisables  in- 
trigues ! 

Si  nos  maux  étoient  en  si  grand  nombre  que  la 
main  d’un  seul  homme  ne  pouvoir  en  entre- 
prendre la  guérison  ; si  les  abus , fruits  de  plusieurs 
siècles  , étoient  si  compliques  qu’il  auroit  fallu  une 
vie  entière  pour  les  réformer  ; si  les  Ministres , .tou- 
jours arrêtés  dans  leurs  projets  par  quelque  inté- 
rêt particulier  , ne  s’asseyoient  qu’en  tremblant 
sur  ces  places  élevées , et  se  voy oient  bientôt  ra- 
vir les  rênes  de  l’Etat , ne  devoit-on  pas  conclure, 
d’un  côté,  que  puisque  la  réforme  ne  pouvoit 
plus  être  retardée,  et  que,  de  l’autre,  il  netoit 
pas  en  la  puissance  d’un  homme  seul  de  l’opérer, 
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ilny  a voit  plus  que  la  Nation  réunie  qui  pût  sé 
guérir  elle-même  ? 

Sans  cloute  la  Nation  ne  devoit  pas  s’attendre 
que  les  interets  particuliers  se  rendissent  aux  pre- 
mières exhortations , aux  premières  semonces  du 
bien  commun.  Il  est  dans  la  nature  humaine  , il 
etoit  sur-tout  dans  la  leur,  d’employer  , pour  se 
garantir  du  mal  particulier  que  l’intérêt  public  pou- 
voit  leur  faire  , et  la  menace  , et  la  violence  , et 

I artifice.  Ils  dévoient  s’efforcer  de  diviser  les  Or- 
dres , en  les  effrayant  îour-à-tour , et  leur  faisant 
peur  a chacun  les  uns  des  autres  ; ils  dévoient  me- 
nacer les  Peuples  de  l’aristocratie,  les  âmes  li- 
bres du  despotisme  , les  grands  de  la  démocratie, 
le  Monarque  de  l’anarchie  , le  Ministre  de  la  ré- 
volte, la  Nation  des  divisions  et  des  troubles;  et 
sans  s embarrasser  de  ces  contradictions , disper- 
sant et  semant  autour  d’eux  tous  ces  germes  de 
dissentions,  ils  pouvoient  espérer  d’échapper  à la 
faveur  du  désordre. 

. ^ ^ on*  tenté , et  ils  le  tenteront  encore.  Mais 
je  vous  en  atteste,  majesté  de  l’intérêt  public, 
dette  sacrée  de  la  Nation  , lumières  du  siècle  , gè- 
ne; osite  de  la  Noblesse  , persévérance  courageuse 

II  1 iers-Ftat , sauveurs  communs  de  ma  Patrie  ? 
et  vous  plus  que  tout  , Monarque  adoré , qui 

I?;lUeZ  v?  • tret  ie  restaurateur  ^ îe  vous  en  atteste 
aujoi.ird  nui , leurs  efforts  seront  encore  inutiles. 

Ne  vous  laissez  donc  point  étonner , ô Français 

par  ce  tumulte  des  intérêts  particuliers  qui  cher- 

cnent  a troubler  vos  idées , en  y portant  le  désordre 

, leurs  et  a vous  détourner , par  leur  marche  tor- 

ueuse  du  but  auquel  vous  tendez.  Ni  les  clameurs 

ÏU1  s elf  vent  en  quelques  Provinces , ni  ce  vague 

d inquiétude  avec  lequel  chacun  de  vous  marche 
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à la  liberté  , ni  cette  antique  domination  qui 
cherche  dans  la  liberté  même  une  espece  de  domi- 
nation nouvelle,  ni  ce  déplacement  des  interets 
particuliers  qui , fidèles  à garder  leurs  sièges  , as- 
pirent à les  transporter  dans  un  autre  ordre  de 
choses,  ni  le  trouble  passager  des  Peuples  éton- 
nés de  cet  universel  remuement , rien  de  tout  cela 
ne  poufra  tenir  contre  la  marche  imposante  de  1 es- 
prit public , s’avançant  avec  dignité , dissipant , à 
la  clarté  de  son  flambeau  , toutes  les  ténèbres  , et 
s’établissant  en  corps  de  Nation  , pour  donner  ses 
lois  au  premier  empire  du  monde. 

Mais  pour  distinguer  et  dissiper  toutes  les  vues 
frauduleuses,  vous  devez  vous  rendre  un  compte 
exact  des  vôtres  , et  de  celles  de  votre  Roi.  Si 
le  genre  de  liberté  et  d’égahte  quil  vous  offre  9 
est^aussi  celui  que  vous  désirez,  ne  perdez  jamais 
de  vue  ce  signal  de  ralliement.  Si , dans  les  expres- 
sions de  sa  noble  et  royale  franchise  , vous  avez 
reconnu  le  désir  sincère  qu’il  a de  régénérer  sa 
Nation , regardez  comme  vos  ennemis  et  les  siens  9 
tous  ceux  qui  empêcheroient  la  Nation  d être  re- 
générée ; pénétrez  leurs  vues , éclairez  leurs  dé- 
marchés , scrutez  leurs  motifs , animez-vous  de 
cette  vertueuse  jalousie  du  bien  public  , qui  sa- 
larme  de  tout  ce  qui  pourront  lui  nuire;  sembla- 
ble chacun  à ce  soldat  qui  veille  a la  sûreté  de  1 ar- 
mée , et  qui  est  attentif  au  moindre  bruit. 

A cette  continuelle  attention , joignez  aussi  la 
persévérance  dans  vos  vues.  Les  interets  parti- 
culiers se  sont  flattés  que , lassés  de  leurs  efforts 
et  même  des  vôtres  , vous  renonceriez  a des  espé- 
rances si  généreusement  conçues.  Continuez  de 
leur  prouver  qu’ils  se  sont  trompes.  On  vous  a 
persuadé  , Nation  Française,  que  vous  n’étiez 
pas  capable  de  constance,  Sans  doute  votre  goût 
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pour.  leS  arts  a dû  vous  donner  une  apparente 
mobilité,  puisque  les  arts  étant  créateurs,  plus 
un  peuple  les  perfectionne,  et  plus  il  doit  créer 
c aque  jour  des  choses  nouvelles , et  se  déta- 
c er  des  cnoses  anciennes.  Mais,  inconstans  pour 
des  objets  frivoles,  dans  les  objets  sérieux  n’a- 
t-on  pas  a vous  reprocher  peut-être  trop  de 
constance  ? Votre  fidélité  respectueuse  à garder 
vos  abus , ne  seroit-elle  pas  une  preuve  qu’on 
a mal  étudié  votre  caractère  ? et  n’est-ce  pas  la 
crainte  des  innovations,  qui  a retardé  le  progrès 
de  vos  lumières , et  occasionné  la  prolongation 
e vos  maux  ? Aujourd’hui  , cependant  , qu’a 
lui  a vos  yeux  le  jour  de  la  liberté  , et  que 
vous-memes  avez  réclamé  vos  droits  avec  cet 
accord  universel,  qui  en  démontrait  la  justice 
vous  ne  pouvez  plus  retourner  en  arrière  sans’ 
honte.  C est  ici  que  vous  devez  déployer  votre 
constance  naturelle , et  montrer , pour  le  main- 
tien de  vos  droits  et  le  salut  de  la  Patrie,  cette 
courageuse  obstination  à laquelle  souvent  vous 
vous  etes  livrés  pour  son  malheur. 

Si  vos  vœux  étoient  injustes , vous  êtes  cou- 
pables de  les  avoir  exprimés.  S’ils  sont  justes , 
vous  devez  y perseverer  jusqu’à  la  fin. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  division  en  deux  Chambres. 

J’ai  posé  les  principes  sur  lesquels  il  m’a  paru 
que  devoir  se  fonder  cette  grande  opération  po- 
rtique qui  consiste  à recueillir  par  les  suffrages 
la  volonté  prépondérante  ; j’ai  montré  que  cl- 
îoit  choquer  ouvertement  ces  principes , que  de 
recueillir  les  voix  par  Ordres;  j’ai  tâché  de 
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voir  que  f Etat , le  Gouvernement,  le  pouvoir 
étant  des  choses  unes  , ils  ne  dévoient  pas 
être  séparés  chacun  en  trois , pour  se  mettre  en 
équilibre  les  uns  avec  les  autres  ; et  j ai  exposé 
les  avantages  d’un  système  de  Gouvernement, 
qui  seroit  fondé  sur  le  grand  principe  de  l’u- 
nité. 

Cependant  je  n’ai  montré  ce  système  qu  en  spé- 
culation , et  dans  cet  état  je  le  laisse  exposé  sans 
doute  à toutes  les  objections  que  l’on  peut  faire 
contre  la  délibération  par  tetes , qui  en  est  une 
conséquence.  Ces  objections  sonttirees,  surtout, 
de  la  supériorité  qu’auroienî  les  deux  premiers 
Ordres  „ par  la  facilité  de  gagner  des  voix  dans 
le  Tiers-Etat  ; ou  de  cette  autre  aristocratie  qui 
naîtroit  d’une  seule  Chambre  , laquelle  tendroit 
à devenir  une  Puissance  intermédiaire  , et , par 
conséquent , usurpatrice  ; ou  de  la  facilite  qu  au- 
roient  les  Ministres  à corrompre  une  Chambre 
unique. 

Mais  ces  diverses  objections  tombent  sur  une 
Assemblée  générale  idéale , et  non,  sur  celle  qui 
seroit  constituée  de  manière  à remédier  à ces  in- 
convéniens.  Il  est  digne  de  tous  les  bons  Ci- 
toyens , de  rechercher  s’il  n’est  pas  possiole 
de  former  une  Assemblée  unique  , qui  ne  put 
pas  devenir  Aristocrate  , où  les  Représentants  de 
la  Nation  ne  pussent  être  corrompus , et  où  le 
Tiers-Etat  ne  pût  être  opprimé  par  les  deux  au- 
tres Ordres.  Car,  s’il  étoit  démontré  que  la  Dé- 
libération par  têtes  est  le  seul  moyen  de  connoî- 
tre  l’intérêt  général , et  qu  une  Assemblée  uni- 
que est  la  forme  la  plus  juste,  on  ne  devroit  y 
renoncer  qu’avec  le  plus  grand  regret , et  apres 
avoir  épuisé  toutes  les  recherches  dont  est  ca- 
pable une  Nation  éclairée , qui  ne  s’occupe , sans 
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ter  une  révolution  aussi  difficile  , le  danger  ^ 

imminent  d’y  échouer.  . . v 

M.  de  Montesquieu  , qui  a dessine  d une  maniéré 
si  parfaite  le  système  du  gouvernement  Anglais, 
a voulu  le  peindre , et  non  pas  le  ^donner  exclu- 
sivement pour  modèle  ; et  peut-eîre  s il  vivoit 
encore , et  qu’il  fut  consulté  par  nous  , il  nous 
dirait , comme  il  a fait  à la  fin  de  ce  fameux 
chapitre  : » Je  ne  prétends  point  par-la  ravaler 
les  autres  Gouvernemens  , ni  dire  que  cette 
» liberté  politique  extrême  doive  mortifier  ceux 
» qui  n’en  ont  qu’une  modérée.  Comment  di- 
» rois-je  cela  , moi  qui  crois  que  l’exces  meme 
» de  la  raison  n’est  pas  toujours  désirable  , et 
» que  les  hommes  s’accommodent  presque  tou- 
y>  jours  mieux  des  milieux  , que  des  extrémités . 

» ( ï ) » 

Il  me  semble , d’ailleurs , qu’on  doit  distinguer, 
enlisant  M.  de  Montesquieu  , 1 Historien  des  lOiS, 
du  Législateur.  Historien , il  1 est  presque  tou- 
jours ; Législateur , il  l’est  rarement.  Quand  il 
raconte  les  mœurs  de  certains  peuples^  en  de  cer- 
taines circonstances , il  en  tire  des  inductions  ou 
des  principes  convenables  à ces  circonstances , 
mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  faille  les  prendre  pour 
des  lois  générales  : et  cependant  on  tombe  sou- 
vent dans  cette  erreur. 

Je  ne  détaille  point  le  système  du  gouverne- 
ment Anglais,  il  faudroit  copier  M.  de  Montes- 
quieu : mais  il  paroit  que  ce  qui  en  a séduit , c est 
d’abord  les  bornes  posées  au  pouvoir  royal,  et 
sur-tout  au  pouvoir  ministériel,  et  ensuite  une 
division  de  la  Nation  en  deux  chambres  , les- 
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quelles  , concurremment  avec  le  Roi , forment  cfe 
qu’on  appelle  le  triple  pouvoir  législatif,  impro- 
prement peut-être,  puisque  le  concours  de  ces 
trois  volontés  étant  nécessaire  , il  n’y  a qu’un 
pouvoir  legislatif  ; mais  il  y a réellement  trois 
pouvoirs  a empêchement , puisque  chacun  des 
trois  a le  droit  de  rejeter  les  propositions  des 
deux  autres. 

Pour  que  ce  système  fut  le  seul  exclusivement 
bon  à notre  Monarchie , il  faudroit  qu’il  n’y  eût 
pas  d’autres  moyens  que  ceux  qu’il  emploie  pour 
contenir  l’autorité  ministérielle , et  pour  main- 
tenir les  intérêts  des  trois  Ordres  que  nous  avons 
dans  ce  Royaume  : et  c’est  ce  qui  n’est  pas  en- 
core prouvé. 

Quand  les  Anglais  se  donnèrent  la  liberté  pré- 
cieuse^ dont  ils  jouissent , ils  n’étoient  pas  dans 
les  mêmes  circonstances  que  nous  ; car  deux  peu- 
ples ne  se  trouvent  jamais  dans  les  mêmes  cir- 
constances ; et  n’y  eût-il  que  les  différences  de 
caractère  et  de  position  physique  , c’en  seroit 
assez  pour  que  nous  ne  dussions  pas  éta- 
blir la  comparaison.  Mais  s’ils  partirent  des  cir- 
constances ou  ils  se  trouvoient  pour  arriver  au 
but  qu’ils  ont  atteint  , ils  dûrent  nécessairement 
se  régler  sur  elles  ; car  c’est  en  conséquence  de 
letat  ou  Ion  est , q el’on  combine  celui  ou  l’on 
doit  être.  Lycurgue  et  Solon  eussent  donné  d’au- 
tres lois  , Lycurgue  aux  Athéniens , et  Solon  aux 
-Spartiates, 

Il  n’y  auroit  qu’un  peuple  neuf,  ou  un  peu- 
ple absolument  dénué  d’organisation  , auquel  on 
pourroit  proposer  pour  modèle  le  meilleur  gou- 
vernement connu.  Encore  faudroit-il  supposer 
que  les  volontés  des  individus  seroient  d’une 
telle  souplesse , et  leurs  intérêts , ou  tellement 
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nuis  ou  tellement  dociles , que  cette  constitution, 
devroit  en  être  adoptée  sans  effort  et  sans  résis- 
tance. On  voit  déjà  que  nous  n en  sommes  pas  au 
point  que  le  gouvernement  Anglais  put  s établir 
parmi  nous  , sans  jeter  l'alarme  uans  la  Nation* 
Je  n’ai  pas  besoin , pour  le  prouver  , de  par- 
courir toutes  les.  parties  de  l’organisation  Anglaise, 
et  de  montrer  que  ni  le  clerge,^  ni  1a.  noblesse  , 
ni  la  magistrature  , ni  les  cours  de  justice  , ni  au- 
cune sorte  de  loi , ni  le  caractère  , ni  les  mœurs, 
ni  aucun  des  détails  de  l’administration  , n y sont 
les  memes  que  chez  nous;  que  cependant  tout  y 
est  lié,  tout  y découle  des  principes  de  leur  gou- 
vernement ; en  sorte  quil  faudroit , ou  tout  acop- 
ter,  ou  nous  donner  un  système . inconséquent 
dont  les  parties  diverses  se  contrarier  oient.  Mais 
de  tout  adopter,  c’est  former  le  projet  de  refon- 
dre la  Nation  entière  , et  donner  par  conséquent 
l’alarme  à tous  les  intérêts.  Je  ne  dis  pas  qui! 
faille,  pour  cela,  renoncer  à tout  projet  de  re- 
forme : je  représente  seulement  que  ce  n est  pas 
la  bonne  manière  de  s’y.  prendre  , et  que : c est 
en  nous-mêmes,  et  d’après  notre  maniéré  dëtre, 
que  nous  devons  puiser  les  principes  dune  bonne 

constitution.  . , , , . 

La  liberté,  dit  ML  de  Montesquieu  , est  le  droit 

de  faire  ce  que  les  lois  permettent.  Mais  elle  con- 
siste encore  à ce  que  les  autres  ne  puissent  pas 
faire  contre  nous  ce  que  les  lois  défendent,  hile 
suppose  alors  que  le  peuple  libre  consent  et 
agrée  lui-même  ses  lois  , afin  qu’elles  ne  défen- 
dent ni  ne  permettent  que  ce  .qu’il  a juge  lui- 
meme  devoir  être  permis  et  défendu.  , 
D’aorès  ce  principe  , il  n’est  pas  démontré  que 
la  manière  Anglaise  de  consentir  yt  de  rejeter  les 
lois  , soit  exclusivement  la  seule  qui  soit  propre 
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à toute  monarchie.  Je  reviens  donc  à mon  ob- 
servation ; c’est  qu’avant  d’adopter  le  système  An« 
gîais  , nous  devons  examiner  soigneusement  si , 
d après  notre  régime  actuel , et  sans  nous  donner 
a la  fois  un  ébranlement  général  qui  déplaceroit 
toutes  les  personnes  et  toutes  les  choses , nous 
ne  pouvons  pas  trouver  une  combinaison  nou- 
velle sur  nous-mêmes , qui  nous  conduise  à la 
liberté  que  j’ai  supposée.  Personne  n’oseroit  dire 
que  cette  combinaison  est  impossible  ; c’est  donc 
a la  chercher  que  les  Français  doivent  diriger 
leur  patriotisme  et  leurs  lumières. 

Il  semble  néanmoins  , au  premier  coup  d’œil , 
que,  pour  éviter  les  inconvéniens  qui  résultent 
de  la  délibération  par  têtes  , et  l’absurdité  de  vo- 
ter par  Ordres  , on  pourroit  proposer  de  réunir 
les  deux  premiers  Ordres , et  d’adopter  le  sys- 
tème de  deux  chambres , la  chambre  haute  etla 
cnambre  basse.  Alors , comme  en  Angleterre , la 
loi  agreee  par  l’une  d’elles  seroit  adoptée  ou  ré- 
jetee  par  1 autre , et  le  Roi  auroit  à son  tour  le 
pouvoir  d’adopter  ou  de  rejeter.  Ainsi,  la  loi 
consentie  par  tous  porteroit,  ce  semble  , le  ca- 
ractère de  la  volonté  générale.  7 

Je  n entends  point  contester  l’admirable  sagesse 
de  cet  équilibre , duquel  il  résulte  que  ni  le° Roi 
ne  peut  devenir  despote  , ni  la  noblesse  aristo- 
crate , ni  les  communes  dégénérer  en  démocra- 
tie , ou  s’y  élever.  J’observe  seulement  que  la 
faculté  d’empêcher  donnée  aux  trois  pouvoirs  , 
le  veto , n est  pas  une  action  , mais  une  résistance  ; 
d’où  il  suit  que  rétablissement  national  de  ces 
trois  pouvoirs  que  nous  n’avons  pas  encore,  in- 
diqueroit  trois  interets  qu’on  auroit  élevés  à cette 
. dignité,  afin  de  les  mettre  en  équilibre.  Ce  sys- 
tème convient'  sans  doute  aux  Anglais , pui$7 
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qu’ils  l’ont  adopté  et  quils  s’en  trouvent  bien  ; 
mais  pour  que  nous  l’adoptassions  aussi , il  se- 
roit  absolument  nécessaire  qu’il  nous  convînt  éga- 
lement , et  cela  devroitmême  être  rigoureusement 
démontré.  Dans  le  calme  avec  lequel  la  Nation 
va  s’assembler  pour  se  constituer  elle-même,  du 
consentement  de  son  Roi , toute  précipitation 
seroit  impardonnable. 

Il  seroit  donc  nécessaire  d’observer  d’abord  , 
si  la  chambre  basse  des  Anglais  devroit  être  adoptée 
par  nous.  Personne  n’ignore  que  le  Peuple  Anglais 
n’est  pas  également  représenté , à cause  de  1 iné- 
galité d’étendue  des  Comtés , et  de  la  diversité  du 
nombre  de  représentai  qu’ils  envoyant.  Le  Tiers- 
Etat  de  France  ayant  demandé  une  représenta- 
tion intégralement  égale  pour  tout  le  Royaume  y 
en  sorte  que  tous  les  districts  et  tous  les  indivi- 
dus soient  électeurs  jselon  un  principe  commun  , 
Il  sera  certainement  mieux  représente^ 

Quant  à la  chambre  haute  , on  doit  observer 
si  la  composition  qu’on  en  feroit  en  France  9 
seroit  la  même  que  celle  de  la  chambre  des  Pairs 
d’Angleterre  ; car  il  n’y  a que  dç$  êtres  de  même 
nature , qui  puissent  produire  meme  effet. 

On  sait  cependant  que  les  Pairs:  ecclésiastiques 
et  laïques  d’Angleterre  sont  membres  dp  Parle- 
ment , de  droit,  qu’ils  ne  sont  pas  élus  , ce  qui 
déjà  ne  s’arrange  point  avec  les  principes  de  libre 
élection,  qui  viennent  d’être  adoptés  par  les  trois 
Ordres , et  qui  de  tout  temps  ont  été  suivis  par 
nos  Etats -Généralise.  Il  faudroit  donc  renoncer  a. 
l’un  de  ces  caractères  distinctifs  de  la  chambre 
haute  de  "Westminster  i car  les  Pairs  que  nous 
adopterions  ne  représenteroient  pas  leur  Ordre  , 
ils  ne  représenteroient  qu’eux-mêmes  ; et  il  est 
impossible  de  croire  que  le  reste  de  la  Noblesse- 
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et  du  Clergé  consentît  à l’aristocratie  deqùélques- 

«ns  d’eux  sur  les  dèux  Ordres  tout  e.nien  Ils 

IlÜh  ent  d°nC  q,Ue  kurs  rePrésentans  fussent 
Dent  *leme,nt  Par  lêu.rs  commettans , et  Tonne 
peut  njer  qu  en  ce  point  la  constitution  Française 

preE£rVan  Tk  mie"X  P°Ur  IeS  intérê*  des  deux 
L™  £ °rdres’  Parce  qu’elle  ^sCrviroit  à con- 
- <■  leurs  prérogatives  mais  ce  ne  seroit  pas 
la  constitution  Anglaise,  ce  n’én  seroit  qu’ime 
fo,  me  une  image  , parce  que , chez  cette  dation 
la  No  messe  et  le  Clergé  sont  dés  rangs  et  non  nas 
des  corps  et  qu’ils  n’ont  pas  des  prérogatives 
communes  à conserver.  c 5 uvti 

Le  droit  de  siéger  dans  la  chambre  des  Pairs 
n appartenant, pas  à „„  corps  mais  ü des  person-’ 
nés  ades  filles  mais  à des  individus  ;f«n 
Ordre  mais  a des  titres  J chaque  Noble  ou  Ecclé, 
«astique  entre  dans  l’une  dei  deux  chambres  -L 
et  les  freres  , et  les  pères  et  les  fils  sont  partais’ 
comme  on  sait  ,,  dans  l’une  et  dans  l’auti-  Ô 
certainement  ce  h‘gst  pas  ce  qu’on  nous  propose' 
On  entend  , ce  semble  , <g,é  la  chamÉre  haute 
çeioit  composée  des  représentai  de  la  Noblesïë 
et  du  Uçfge  , librement  élus  pa-  ces 

f If  W&W».  voie  qii'ï  n.>  ?l?rï' 

iè^ÉÊêtt  ’ c!lle  les  fflOfS  de  Cham- 

bre ho,  lesse  uergs  ; mais  que  les  choses  nV 

sont  point.  Veut-on  en  faire  l’épreuve  > O-Jv/ 

MM  » SB  * iSMP 

tee  electiveiïient  que  les  Pairs  du  Rôya  ,me  eî 
quelques  autres  Grands  entrent  J*  aJu  ? 1 
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Sire  lui-même  ses  representans , de  ^sser  ic 
ger  exclusivement  clans  les  Etats-Generaux  quel- 
ques Evêques  privilégiés,  de  s incorporer  tous 

dans  la  Nation  , de  ne  plus  avoir  d assemb  ees 

générales  de  leur  Ordre  , et  dore  epa  -sl 
quefois  des  communes , non  comme  Ecclesiast.- 
ques , mais  comme  simples  citoyens  : )e  doute 

fort  qu’ils  y consentent. 

Tout  cela  vient  de  ce  que  les  Nobles , et  si 
tout  les  Ecclésiastiques  Français  , sont  deux  cop 
privilégiés , séparés , circonvalles  , en  our 
barrière  qui  empêche  les  autres  d ent.rer  c z ■ 
et  qui  leur  défend  à eux-mêmes  d en  sortir  ; ce 

qui  est  une  chose  diamétralement  opposée  a la 

constitution  d’Angleterre. 

Notre  chambre  haute  ne  seroit  donc  pas  la 
sienne  : ce  n’est  pas  une  chose  Anglaise  qu  on 
nous  propose , mais  un  mot  Anglais. 

Si  la  Noblesse  et  le  Clergé  adoptent  la  consti- 
tution Anglaise,  ils  doivent  se  mettre  a la  place 
du  Clergé  et  delà  Noblesse  de  cette  île  , sinco 
porer  avec  la  Nation,  et  renoncer  a tous  leurs 
privilèges.  S’ils  veulent  garder  leurs  privilèges , 1 
ne  faut  pas  leur  donner  cette  constitution. 

Il  reste  donc  maintenant  que  I on  propose  ce 
faire  entrer  les  Nobles  et  les  Ecclesiastiques  dans 

la'chambre  L,. , »»«  ta  * 1“^ 

viléves:  mais  à présent  cest  du  français  tout  pur 
quel’on  nous  donne  ; cela  se  comprend  aise- 
ment  efles  deux  chambres  doivent  etre  appe- 
lées ,’la  chambre  des  privilégiés  et  celle  des  non 

PriMais  cette  dénomination,  qui  est  la  vraie  , 
nous  annonceroit  un  système  inconsiderem  n 
Reposé  et  souverainement  irréfléchi , pÿ 
formeroit  une  division  marquée  emre  la  totalit 


- r ï<s  ) 

des  Nobles  et  la  totalité  dit  peuple  , et  deux  clas- 
ses distinctes  de  Patriciens  et  de  Plébéiens. 

La  dernière  n'auroit  point  de  privilèges  , la 
première  les  réuniroit  tous.  La  dernière  seroit  la 
partie  qui  travaille , la  première  celle  qui  jouit. 
Les  Patriciens , dans  lesquels  il  faut  compter  le 
Parlement  qui  a décidé  de  ne  plus  admettre  que 
des  Nobles , porteroient  dans  leur  chambre  tout 
ce  qui  subjugue  les  hommes , la  religion , l’épée 
et  les  lois  : les  Plébéiens  apporteroient  dans  la 
leur  tout  ce  qui  tente  la  cupidité,  ou  qui  dé- 
termine à l’obéissance  et  à la  crainte.  Les  forces 
des  Patriciens  , toujours  assemblés  dans  leurs 
corps  divers , se  prêteroient  un  secours  récipro- 
que : les  forces  des  Plébéiens , toujours  séparés , 
se  dissiperoient  par  leur  désunion. 

# ^ cest  ici  qu’on  voit  le  peu  de  réflexion  que 
I on  a porte  dans  cette  idée  , puisque  la  dé- 
libération par  Ordres  seroit  infiniment  moins  fa- 
vorable a la  Noblesse  et  au  Clergé  que  la  dé- 
libération par  Chambres  ; car  en  trois  Chambres , 
ils  ser oient  séparés  , et  en  deux  Chambres  iis 
seraient  réunis  : d’oii  il  suit  que,  pour  les  affoi- 
biir,  on  propose  de  les  fortifier  , et  que  parce 
qu'on  trouve  qu’ils  ont  trop , on  conclut  qu’il 
faut  leur  donner  davantage. 

Le  Tiers-Etat  de  1614  aurait  pu  se  laisser  sé- 
duire par  cette  proposition;  mais  celui  de  1789 
est  trop  éclaire , pour  ne  pas  s’appercevoir  de 
# g rs  auxquels  il  seroit  exposé  ; dan- 
gciS  pires  cent  rois  que  les  abus  du  pouvoir  Mi- 
nis Leriel  ; car  on  échappé  à un  Ministre  , mais 
°n  ne  peut  échapper  a trois  Corps  réunis  on 
obtient  justice  d’un  Ministre  , mais  on  ne  peut 
1 obtenir  de  1 inflexible  suprématie  des  Corps. 

En  eifet , ce  seroit  ici  une  aristocratie  armée 


de  tous  les  pouvoir  qui  existent  , et  ^ . 

faut  bien  remarquer , tous  ces  pouvoir,  s 1 * ‘ 
en  une  seule  main , puisque  la  Cnam  r 
ne  seroit  qu’un  Corps.  La  Noblesse  qui  comman- 
de les  armées  , l’Eglise  qui  gouverne  les  conscie 
ces,  auroient  intérêt  a se  reunir,  pour  P 
la  fois  dans  les  esprits  ces  deux  sortes  de  ti- 
reurs ; et  si  le  Parlement  , cpu  est  tout  Noble 
obtenoit  dans  les  Etats-Generaux  le  dro.t  d v 
rifier  les  Edits  et  de  s’y  opposer  quand J î> 
sembleroient  injustes , une  troisième  pu^“ 
plus  redoutable  que  les  deux  autres , ^end 
se  réunir  à elles , pour  achever  de  tout  accaL  -r 

CO- 


CO Le  Parlement  semble  avoir  fait  enten  . ^ 

mandant  exclusivement  la  forme  de  I,'5'‘4  ’ p V'  „ens(! 

qu'on  devoir  délibérer  par  Ordres.  Il  n a pas  tou pu  , ^ - 

de  même  ; ce  qui  prouve  au  moins  que  U ;*“*““*  "u. 
nas  toujours  cru  que  cette  forme  fut  et  u cr0;re 

tionnelle  , et  qui  nous  autorise  par  conséquent  a - 

C°» '"Dans  l’Assemblée  des  Notables  de  i«î«  > on 

„ convenu  d’opiner  par  Corps  et  non  par  e es  t les 

„ Officiers  des  Cours  Supérieures  se  croyant  au,  P 

” cette  manière  de  recueillir  les  voix , représentèrent  au 

» Duc  d’Orléans  qui  présidoit  cette  Assemb,  , q 

„ au’ elle  étoit  préjudiciable  et  meme  honteuse  au-  ■ 

» queue  econ  y j trouveroient  séparés  et 

” j'-er-  derduCl^éP«t  de  la  Noblesse  , pour  être 
” commis  et  confondes  dans  un  Ordre  inférieur  , elle 

» Koi,  que  ie*  niritmie  , représentant  leur * 

» consentir  a opiner  par  Corps , pui  q r P üs 

„ compagnies  composées  de  tous  les  Ordre:  du  roy 
» se  verraient  néanmoins  réduits  au . p - & - ^ ^ 

♦ Observations  sur  l histçu  e de  t j t 


Pieusement  unfconstiturioT!  ^ F°P°Se  ^ 

que  l’on  dise  à h ^ i SSI  monstrueuse  , 
voir  d’un  r%'  3 ÎWlonde  mettre  tout  le  pou- 
voir  d ,n  cote  et  toute  la  foiblesse  de  l’autre 

verrais  4 un  équilibre.  Je  n’y 

opprimé  ’ C;Ue  des  oppresseurs  et  des 


chvAIV-  v°y ez  aussî  1***»  i* 

rcrit  du  Cére'«  CTÆ  £4:;  » 

* GUnC  ASSemWe'e 

w?rr:T;4nit  ? 

jneme  but,on  doit  y délibérer  A?  | Asse„rab!ee  3ya"t  le 

tiens  de  Corps  etnn'  à Ï-,C'  T5'10"  1ue  de  prAen, 
“>a*  si  ce  Z’  Stj*  d?«?  Je  m’occupe  ; 
memes  prétendions  Pr  i >0  9 1 s doivent  avoir  les 

•i  l’usage  ancien  fut  e P--tour  s et 
voix  par  têtes,  c’étoii  ~t  ,e  Parlement , de  recueillir  les 
devoir  rappeler  • ce  ne  n„r  "T  U'  ’ ‘l*1®  max!me  qu’il  crut 
Parlement , mais  à caJe  de  fane”  rint,e'rér  Particulier  du 
cette  maxime.  ' anciennete  et  de  l’utilité  de 

tn,emOP,'n:qn  qUe  Ie  tentent 

culier  et  pour  -i  emcnt  P°ur  son  intérêt  parti- 

c’est  que  celui  de  iffS^en  ,aU  ClerSe  « à la  Noblesse  , 
André,  à genoux  , avoi^emercié'leRn*  " Jean~de'Samt- 
ment  et  déroutes  les  Cours  Supérieure^  d’m  "“V”  Parle' 
iormer  , entre  la  Noblesse  et  le  I r b,en  voulu 

particulier  en  faveur  des  Magis  raJor'  *?*  ' °rdre 
sestnna  heureux  de  venir  apïês  ?,  Vf u S1  en. 1 S 1 8 , il 

voulu,  en  r 626  , se  confondre  avec  eîuT**  ’ ‘'i  "’a  pas 
son  vœu  pour  délibérer  par  têtes  n’a  °U  du  moins 

Unique  objet  de  prétention.  ’ n a Pas  «u  pour  but  cet 

dt’  Pa*-nt  de 
voter  non  par  Corps  , mais  par  têtes. 


Ce  qui  prouve , Cependant , que  ce  projet  ivre 
fléchi  ne  sera  point  adopté  par  les  deux  pre- 
miers Ordres , s’ils  or.t  le  temps  e e*a t* 
c’est  qu’une  telle  prétention  leur  seioi  1 
à eux-mêmes.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps 
oii  les  peuples , inattentifs  ou  subjugue*  , - 

soient  passer  , sans  les  appercevoir  , oi 
se  plaindre , les  prétentions  et  les  anus.  ro_ 
pas  tout  que  d’oser , il  faut  encore  o.er  ip 
pos  ; l’audace  hors  de  saison  est  le  Pres,aC  ■ 
la  chute  ; et  l’instant  où  tout  le  monde  se  pla 
des  entreprises  passées , n est  pas  ce  tu  qt 
choisir  pour  en'fotmer  de  teme>raires; 

D’ailleurs  , cette  vaste  et  epouvantaole  * ~ 
cratie  seroit  trop  redoutable  au  Trône  vçun-, 
pour  que  le»  peuples  , qui  s'empressent  autcu 
de  ce  Trône  protecteur,  ne  veillassent  - - 

fense  de  ses  droits  , et  pour  que  les  deux  ci- 
miers Ordres  ne  rejetassent  eux-memes  un.  - 

proposition.  d cham. 

Je  sais  bien  qu  on  pourra  me  a rt  _j  . 

bre  basse  auroit  son  veto  , son  drO.t  de..  J - - 

„ n,  qui  la  défendroit  des  entreprises  des  Pa- 

ce  m action, 

n’est  pas  une  attaque,  c est  une  detense,ei 

cette  défense  seroit  foible  contre  lactivite  tou- 
jours existante  des  trois  Corps , inefaranlab.es  dm 
eur  confédération,  riches  de  kur^m«^ 

nuissans  de  leurs  prérogatives , ternoles  par  t exe 
C UioU  des- lois,  habiles  à étendredeurs  privilè- 
ges , et  dont  la  marche  seule  serait  une  attaque 

^D’ailleurs",  la  Chambra  haute  *%amsiscm 
veto , ce  qui  lui  donneroit  le  pouvoir  d«npe 
cher  que  le  Tiers - Ordre,  qui  seroit  alors  ri 


second  , p ut  jamais  obtenir  justice  * ni  f* 
dresse  ment  des  ah„c . J ! u JtlCe  5 m îe 
re  et  inconsfitntir»  11  seroit  cette  barba- 

sance  royale  elle^m^  anS,t0,cratie  ’ <ïlie  k Puis- 

Chambreï  ses^  W®?  ^h°llant  con*e  une 

seroient  plus  rien  et  1*  Nat.lon  et  le  Ro\  ne 
tout.  ? es  anst°crates  seroient 

question5, "parcrone”’"1  w de  sanS'fro,id  cette 

qu’une  idée^ hasardée  nV*  bîen  voulu  n’y  voir 
riensement  nm,r,  ’ S1  eIle  vous  étoit  sé- 

l’emporter  dans  l’As  “ Ir'S  l-JKZ  <?u’eIle  dût 
Etat,  cela  vo- % rblee  Nation^ , Tiers- 

de  votre  énergie'  IT tjJT'T™'*  C°ntr’dle 
réunis.  ° 5 e e ce^e  a vos  efforts 

CHAPITRE  V. 

Examen  de  diverses  difficultés. 

Les  Peuples  ouvriront  donc  les  veux-  sue  lSîf 

où  la  Noblesse  seuk  «t  tint  P°l0gne 

y est  ainsi  qu’en  s’écartant  du  système  de  r„ 
nite’  Sl  convenable  à la  Monarchie  et  i 
nous  avons  chez  nous  le  nrincme  „ n ’ * dont 

te  plus  qu’à  bien  diria»/  P q 1 ne  nous  res" 
y11  d-  les  tentatives6  de  je" 

qui  cherchent  3uelques-uns  des  pouvoirs 

nous  à e7ll4oueTaintenir  °U  à ‘^4.  Don! 

le  r 1 S,h'-t quelques  momens  de  discussion 
Le  Gouvernement  mixte  est  de  J ‘“SIOn- 
chose  comDosée  „<■  , est  üe  sa  nature  une 

composée,  et  son  but  est  de  diviser  les 


pouvoirs , afin  qu’ils  ne  soient  pas  tous  dans  une 

Il  y a trois  pouvoirs  : le  pouvoir  legislatif, 
ou  de  faire  les  lois  ; le  pouvoir  executif  , ou 
de  îueer  les  différens  et  de  punir  les  , crimes  , 
le  pouvoir  administratif , ou  celui  de  reg  er  tou 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  surete  de  Etat 
c’est  la  division  de  U.  de 

voirs  ne  doivent  pas  etre  dans  a devient 

s’ils  sont  dans  celle  du  Monarque  , il  de- v 
' despote  ; s’ils  sont  dans  la  main  d un  Corps  c ^ 

le  despotisme  de  plusieurs;  s ils  so  aauelle 

du  peuple  , c’est  une  Anarchie  funeu»e , laque Ue 

tend  à couper  toutes  les  tetes  qui  s elev 

peu  au  dessus  des  autres.  . , 

P Ces  pouvoirs,  quoique  distincts  , »« 

trois  buts:  ils  n’en  ont  qu  un  ; savoir  ,1e  bonhe^ 

de  l’Etat  On  n’entend  donc  pas  les  met 
opposition  , mais  en  harmonie.  Ils  ^appartiennent 
donc  pas  à trois  Etres  distincts  , mais  a un  seul , 
pet  l’Etat,  la  totalité;  dou  il  suit  qu  ils  d 
ven^  être  d’elle  et  en  elle  , qu’ils  doivent  n’en 
sortir  que  pour  y rentrer , et  former  enfi 
parties*^ du  Corps , mais  non  pas  trois  Corg.^ 

P On  doit  donc  se  garder , quand  on  sepa 
les  pouvoirs , de  créer  plusieurs  puissances  ; car 
ce  seroit° détruire  l’harmonie.  Le  pouvoir  est 
une  chose  abstraite  ; mais  la  puissance  do  1 
parle  est  une  chose  physique , qui  a son  ac 
et  sa  tendance  (i). 


, _ a Tout  corps  auquel  on  a confié  un  pouvoir  , se 
(O  1011  n • il  fait  d’une  abstraction  une 

transforme  en  ce  p ^ ^ uQ  pouvoir.  Ce  „-eSt  pas  le 

mot5- mal!  h’  veut  dire  réellement , je  suit  «ne  Pitance, 


commune' 'T  efst  lme  émanation  de  l’autorité 
?onr/  ' ’ 1 eSt  lme  ^es  exPressions  de  la  vo~ 

avoir  son  eeftt  • cet"  6X?rimée  c5ui  va 

î„  » t erretj  cette  actionne  sauroit 

tiem:  Propriété  particulière  ; elle  appar- 

l’exercer  r * ’ ^lU  ne  P0Llvant  physiquement 

içs&r? cn  “erci“ â ,,n  °»  **« 

Je  ne  veux  conclure  autre  chose  de  là  , sinon 

oü’on  no™5  “ Pouvoirs  q«i  se  présentent  ou 
q»  on  nous  présentera , il  n’y  en  a aucun  oui  ait 

voir  esïmeme  aUCUn.droit’  Pui«Fe  toutpou- 
tol  f l ne  e°ncession , et  que  s'il  émane  du 

Ce’  ^jr  ,rV!f  h ument  au  .‘«ut  qu’il  appartient. 

ccruterPtn  ? td0it  Sîrvir  ’ ce  ,tle  semble , à 

présenteront  “ Pretef ions  , lorsqu’elles  se 
présenteront,  pour  dire  à la  Nation,  que  leur 

autorité  est  un  droit  - n r il  - -T  lc  1 
nul  Corne  ? ' ar  lJ  est  évident  que 

ut  <~oips  n est , de  sa  nature  , Léridateur 

Exécuteur,  Administrateur.  La  raison  en  est  eue 

-J015  tCn°fS*la  SOnt  des  émanations  d’une  vo- 
W antécédente.  Autrement,  il  fa„droit  dre 

Zn  a, r™™  aPParte»oient  à certains  Corps 
avant  que  personne  les  leur  eût  donnés  ce  oui 
est  absurde.  u ’ ce  <ïlu 

Le  danger  d’établir  un  Gouvernement  mixte 
dans  un  Etat  ancien  où  il  existe  des  abus  con! 
siste , a ce  qu  il  me  paroît , en  ce  qu’en  n’y  fait 

pouvoirs  déjl  t 

. ’ on  s ecdrîe  de  1 unité , parce  qu’elle  nV;« 
toit  pas;  on  Avise,  parce  qu’on  étoit  dhdX 
on  enge  des  puissances , parce  qu’il  y RVO't7el 
pouvoirs;  on  les  met  en  équilibre,  parce  qu’on 
«a  pas  pu  les  accorder  ; on  leur  dit  contreba- 
lancez-vous , parce  qu’on  n’a  pas  pu  leur  dire 

reunissez-vous  : c’est  une  négociation  I ’ 

*-  négociation  y çt  non  pas 


( ^3  ^ 

Une  constitution.  C’est  une  preuve  de  la  fore 
particulière  , et  de  la  foiblesse  pu  .que. 

La  foiblesse  publique  consiste  en  ce  q 

totalité  des  droits , qui  appartient  al  Etat  e, 

minuée  ; la  force  particulière  cons.s 
les  droits  des  particuliers  sont  augmentes.  Si  le 
Gouvernement  consacre  ces  derniers  droits  sans 
les  examiner  et  les  restreindre  , il  emploie  son 
autorité  à consacrer  sa  foiblesse.  _ 

On  doit  donc  examiner,  avec  soin, si  1 in- 
verses propositions  pour  tel  ou  tel  Gouverne- 
ment  mixte , ne  seroient  pas  les  pre  , , 

tels  ou  tels  intérêts  particuliers  qm  te“d|»t  a de- 
venir des  pouvoirs.  Cet  examen  doit  etre , ce 
me  semble^  le  principal  objet  de  1 attention  sert - 
puleuse  du  Tiers-Etat.  Mais  en  meme  temps,  1 
mous  invite  très-puissamment  a chercher  en  no 
mêmes  et  dans  nos  circonstances,  <Ls  y 
moins  suspects  pour  distribuer des  trois  pouvoirs 

de  manière  qu’ils  ne  ptussent  jamais  devenir  trois 

naissances,  ou  une  seule  puissance  inteiposee. 

P Cependant  il  suit  de  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire , que  cette  recherche  ne  peut  se  faire  que 
dans  l’Assemblée  générale  des  trois  Ordres , parce 
«ue  de  la  faire  ou  en  deux  Chambres , ou  en  trois 
c’est  renoncer  visiblement  a tout  moyen y P d 

venir  , puisqu’on  commencerait  par  ,C°7leS  d ef 
nottvoirs  qui  sont  tous  renfermes  dans  les  deux 
premiers  Ordres , ou  du  moins  par  les  avouer 
et  peut-être  par  les  affermir  au  moyen  du  veto 
oui  leur  apparti endroit.  Le  yco  les  aiderait  a re- 

Zr  de  laisser  distribuer  les 

leur  convenance  ; et  les  Etats-Generaux  ne 

feraient  rien,  si  le  Tiers-Etat  se  refusoit , comme 
fie  devrait , à une  distribution  faite  sans  lui  on 

îjialgré  lui. 


N ( 64  ) 

Nous  ne  voyons  donc  qu’empêchement  dans 

toute  division  de  Chambres;  et  en  deux  mots 
voici  pourquoi.  ’ x mots  » 

tiot?'1  k°ÜrV,^c°P°Se-’  pour  paire  notre  constitu- 
t « ’ " ‘°ses  vicieuses  que  nous  avons  déjà 

. , “ ; ‘ V°iB  <*  doiveni  X’ 

o.  ae»  e"pIoyer'  dW“- 

de  les  changer  • c’est  a nrn^V  " n°n  p3S 
miers  Ordres  • rJ  ^.Proposition  des  deux  pre- 

déîT  inri;  ' ’iC"  ser.olt  ^ °kjet  de  leur  mo.  J’ai 

&&“ parce cpecW 
D’un  autre  côté,  le  Tiers-Etat,  qui  esnère  en  la 

reforme  des  abus  , et  qui  souhaite  de  voir  se  foi 
' .-•!  collstitution  composée,  non  de  ce  oui 

I tre  *VriSq5'  ,S  enplaint’  mais  de  « qui  doit 

de  ““  s*rd"; 

vem\,“  d“'  P'111 

Ïe""TS*  nV  “ q"’JS  ” «*«»  »n 

n’  !.r  esul,te  évidemment  une  inaction  narfaite 
leur  convient  “ PrivlIégiés  demandent  une  loi  qui’ 
ceux-ci  font  fiT*  “ no?-Privilé8iés  «jette*  * 

les  deux  autres  Ordres  refcen^également^eTie 
trouve  encore  là  une  parfaite  inaction.  ’ ’ 

marquable  f VesTTe  ^0°™  ’ nlais  de  re~ 
pons  et  nous  cachonl  soigneusement’5  enVelopT 

«savions  pas  tou^^iJr^ 

carçp  r(p  1 • ne  P°uiroit  pas  durer  h 

cause  de  la  crise  pressante  de  l’Etat!  laquelle  ne 

nous 


nous  permet  pas  de  perdre  du  temps  dans  les 
feintes1  et  les  détours  d’une  défiance  réciproque. 

Et  pourtant  ce  jeu  ne  finirait  jamais  , si  ks  Lut  - 
Généraux  étoient  divisés  en  deux  Chambres , 
même  en  trois;  car,  je  1 avoue,  _ e _ce 
maux  je  préférerois  la  division  en  trois  Chambres 
parce  que  les  deux  premières  ne  serment  pas  auss 
aristocratiques  de  nature , qu’il  leur  seroit  plus ^diffi- 
cile de  s’accorder  , et  que  la  scission  naturelle  q 
est  entr’elle's  seroit  favorable  au  bien  public. 
Etranges  réflexions,  qui  dévoilent  a nos  yeux 
plaie  douloureuse  que  nous  voudrions  diss - 

Je  Voudrais  retourner  de  cent  maniérés  cette 
observation  importante , que  la  proposition 
délibérer  par  Ordres  , est  un  moyen  mf«11‘ble 
ne  rien  faire  du  tout , et  par  conséquent  ae  no  s 

ruiner  et  de  nous  perdre.  , -, 

Le  veto  qui  seroit  donne  a chaque  Ordre  le 

2,7  Avrii  prochain , seroit  une  arme  q11  on  ui 
fourniroit  pour  s’opposer , désoles  premiers  ins 
tans , à tout  ce  qui  pourroit  etre  propose , ca 

veto  signifie  , je  ne  veux  pas.  , , j 

Mais  donner  cette  arme  une  fois  , c est  la  don- 
ner pour  toujours,  parce  que  chaque  Oïdie  j. 
sant  , cette  arme  est  ma  défense,  et  je  ne ve"xP™ 
la  céder , ce  seroit  une  conséquence  de  la  con 

cession  première , que  rien  ne  pour  y 

^Ce'droit  ^ sl,pp0Sé  fondement  de  la 

constitution  ; d’où  il  résulte  que  nous  aurions  ai^ 
la  constitution  avant  la  constitution,  cai  lAssen 
hlép  est  convoquée  pour  nous  la  donner. 

Si  les  Etats-Généraux  assemblés  en  un  seul 
Corps  , jugent  qu’il  faille  séparer  les  trois  Or  Jes 
et  leur  donner  à chacun  son  veto , je  n ai  rien 


(66  ) 

dire , parcs  que  ceux-là  auront  fait  la  constitution,' 
qui  ont  seuls  droit  de  la  faire;  mais  le  décider 
aiijoiud  hm  , et  commencer  par  la  division  en 
£1  ois  Ordres  , armes  chacun  de  son  veto , c’est 
entreprendre  sur  les  droits  des  Etats-Généraux , 
c est  décider  ce  qui  est  en  question  , et  établir  nous- 
memes  a J avance  ce  qui  peut-être  ne  sera  pas; 
c est  empecher  meme  les  Etats-Généraux  de  le 

ra.re  et  donner  la  loi  à ceux  qui  seuls  ont  droit 
de  la  donner. 

Vous  voyez  donc  qu’en  dernière  analyse  , dire 
que  cnaque  Ordre  doit  absolument  être  séparé , 

cest  dire  que  la  constitution  est  faite;  ce  qui  n’est 
pas  vrai. 

Ap^es cela , si  Ion  pose  cette  base  à l’avance, 
il  en  résulté  évidemment  que  les  trois  Chambres 
seront  trois  Corps  sur  la  défensive , dont  toute 
1 nabilete  consistera  à dire  chacun , non  , veto  , je 
ne  veux  pas  ; c’est-à-dire , qu’on  restera  quelque 
temps  sans  rien  taire  du  tout;  ce  qui  ne  sert  de 
nen  au  Tiers-Etat , chez  lequel  il  n’y  a point  d’a- 
Bus  a r^rormer , mais  qui  sert  merveilleusement 
aux  deux  premiers  Ordres. 

i Cependant  cette  position  ridicule  ne  peut  pas 
urer,  car  , enfin  , les  Etats-Généraux  sont  assem- 
bles pour  quelque  chose.  Il  doit  donc  arriver  l’une 
de  ces  quatre  choses , ou  que  le  Roi  décide,  ou 
qme  le  Tiers-i-Uat  l’emporte  par  sa  puissance  phy- 
sique , ou  que  les  deux  autres  Ordres  l’emportent 
pm  leur  puissance  morale , ou  qu’on  s’en  retourne 
chacun  chez  soi  ; quatre  événemens  tous  funestes 
sur-tout  aux  deux  premiers  Ordres , que  tout  le 
monce  verra  clairement  être  la  cause  de  ce 
trouble , par  le  désir  de  conserver  leur  prétendu 
droit  de  sieger  a part , et  de  faire  corps. 

i .Si  le  Roi  décide,  comme  certainement  cela 


lui  appartient  au  temps  où  les  Etats  - Generaux , 
quoiqu’assemblés  , ne  décident  rien  , et  par  con 
séquent  n’existent  pas  ; si , dis-je  , le  Roi  ceci  e , 
c’est  lui  qui  nous  constitue  , quoiqu  il  ait  conseil  i 
à ce  que  les  Etats- Généraux  le  fissent.  Mais  alors 
il  se  présente  une  ample  matière  aux  malveui  ans , 
de  se  récrier  que  ces  décisions  ne  sont  point 
constitutionnelles. 

Mais  , de  plus,  ouïe  Roi  nous  donne  une  cons- 
îitution  bonne  à notre  gré , ou  non.  S il la  donne, 
l’Assemblée  Nationale  est  couverte  de  honte , ou 
plutôt  cette  honte  retombe  sur  ceux  qui  lont  ren- 
due inactive  et  nulle.  Si  le  Roi  ne  nous  donne  pas 
cette  bonne  constitution , nous  tombons  sous  e 
pouvoir  ministériel , contre  lequel  les  deux  pre- 
miers Ordres  ont  réclamé  , bien  plus  que  ,e  1 lers- 

Etat.  . , .... 

2°  Si  c’est  le  Tiers-Etat  qui  s ennuie  de  cette 

inaction  , s’il  en  porte  ses  plaintes  à ses  Commet- 
tans , et  que  les  Provinces  s’assemblent , cette  in- 
surrection devient  dangereuse;  mais  cest  sui- 
tout  aux  deux  premiers  Ordres  quelle  peut  etre 

funeste.  , - 

3°.  Si  ce  sont  les  deux  premières  Chambres  qui 

l’emportent  par  leur  persévérance  négative , et  par 

leur  crédit,  nous  tombons  dans  1 aristocratie , 
que  le  Prince  et  la  Nation  doivent  redouter  egale- 
ment ; et  réveillé» , comme  nous  le  sommes , il 
doit  se  former  une  ligue  entre  le  Monarque  et  e 
Tiers-Etat , nécessairement  funeste  aux  deux  pre- 


miers Ordres.  . , . . . 

4°.  Enfin , si  chacun  s’ennuie  ou  s aigrit  de  cette 

inaction , et  qu’on  se  sépare  sans  rien  faire , les 
Représentans  du  Tiers-Etat  vont  communiquer 
leur  douleur  à toutes  les  Provinces , la  dette  Na- 
tionale n’est  pas  consentie , et  l’on  tonue  dans  un 
r t i 
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désordre  affreux , dont  la  cause  sera  connue  de 

tout  le  monde. 

Ce  ne  sera  pas  une  guerre  civile  ; car  les  guerres 
se  font  avec  des  hommes , les  hommes  se  pren- 
nent dans  le  Tiers-Etat  ; et  il  est  aisé  de  voir  que 
celui-ci  n’est  pas  divisé  en  deux  partis 9 et  qu’il 
s’entend  fort  bien. 

Ce  ne  sera  pas  une  anarchie  ÿ car  il  faudra  bien 
que  le  Roi , qui  a suspendu  son  autorité  jusqu’aux 
Etats-Généraux , reprenne  cette  autorité  , et  qu’iî 
en  use. 

Ce  sera  donc  un  mécontentement  général  , di- 
rigé contre  les  prétentions  qui  en  auront  été  la 
cause. 

Je  conclus  que  l’on  conseille  fort  mal  les  deux 
premiers  Ordres , si  on  les  engage  à demander 
de  délibérer  par  Ordres , et  de  se  séparer  en  trois 
Chambres , dont  la  porte  de  chacune  sera  gardée 
par  un  veto , qui  les  empêchera  de  s’entendre  ja- 
mais. 

L injustice  de  l’ecrtulibre  qui  seroit  proposé , 
nous  ramène  donc  à la  nécessité  de  former  les 
Etats-Généraux  en  une  seule  Assemblée , et  par 
conséquent  a délibérer  par  têtes.  Je  n’ignore  pas 
l’inconvénient  que  redoute  le  Tiers-Etat.  Il  croit 
ie  voir  en  ce  que  l’égalité  des  suffrages  accordée 
aux  deux  intérêts , expose  le  Tiers-Etat  à être 
opprime  9 par  1 accord  des  voix  des  deux  premiers 
Ordres  , et  par  la  trahison  ou  la  faiblesse  de  ceux 

se  laisseroient  intimider  ou 
corrompre  ; en  sorte  que  les  Privilégiés  s’assure- 
roient  la  plurité  des  suffrages. 

Mais  , d’abord , cette  crainte  n’est  encore  qu’en 
supposition  , àu  lieu  que  l’oppression  d’unê  ou 
de  deux  Chambres  sur  l’autre  est  une  certitude.  Le 
Tiers-Etat  est  sur  d'etre  opprimé,  çu  au  moins 


■"toujours  arrêté , si  l’on  délibéré  par  Ordrëc, , 
n’en  a que  la  crainte , si  on  délibéré  par  tems. 

1°.  Ce  seroit  supposer  que  les  deux  pi 
Ordres  auront  autant  d’espnt  de  Corps  et 
force  de  réunion  dans  une  Assemble  gen^e, 
que  dans  leurs  Chambres  sépare»  ; et  c fot  tout  le 
contraire.  Personne  n’ignore  qu  une  des  „rande. 
puissances  de  l’esprit  des  Corps,  c est  leur  des 
potisme  sur  eux-mêmes , par  lequel  que.qu 
mes  impérieux  y subjuguent  tous  les  autres , e 
où  ce  qui  paroît  l’opinion  de  tous  , n est  souvt  . 

que  l’opinion  du  petit  nombre.  , - , 

p.  On  peut  donc  ajouter  que  si  les  Pnvilcgi  s 
gagnent  des  Membres  du  Tiers-Etat  par  1 intrigu  e » 

cefui-ci  gagnera  des  Membres  des  deux  prends 
■ Ordres  par  la  raison  et  la  vertu.  11  se  fait  donc 
à l’esprit  une  sorte  de  compensation  , d amant  que 

la  minorité  des  Nobles  et  des  Ecclesiastiques,  qm 

auroit  été  nulle  dans  les  Chambres  separees  , conqi- 
' tera  dans  l’Assemblée  générale.  Si  les  Privilèges 
Lnent  vingt  traîtres , le  Tiers-Etat  gagnera  les- 
voix  de  vingt  Ecclésiastiques  ou  Nobles  gene- 

fPllY 

4o  Une  fois  l’égalité  des  impôts  consentie  pour 

tous  les  Français  , la  Noblesse  se  rapprocne  du 

Tiers-Etat , qui  ne  peut , même 

lui  contester  sa  naissance , et  le  rang  et  ies  droits 

qui  en  découlent.  Or  , toutes  les  autres  Lois  qm 

seraient  Pom  ^rmi’dans  le  Tilrs- 

ff/SÏ-lS?»  "e  peuvent  qu’être 
agréables  à la  généralité  de  la  Noblesse , qui  en 


( X ) On  ne  doit  pas  oublier  que  j’ai  fait  voir  ci, 
dessus  l’inutilité  pour  lui  du  veto.  ^ 


1 


. f ( V°  ) 

profiteroit  egalement  ; donc , la  majorité  de  te 

noblesse  voteroit  pour  le  bien  public. 

Il  n enseroit  pas  de  même,  si  elle  étoit  renfermée 
ans  s a Chambre  , parce  qidelle  n’y  voteroit  plus 
que  comme  Noblesse , et  non  comme  Citoyens  ; 
parce  que  1 esprit  étourdissant  de  Corps  l’obséde- 
r 'Jit  “e  ses. prétentions , et  que  quelques  Grands 
qui  y t omineroient  , la  subjuguer  oient  par  leur 
a -t  ur  , pai  leur  crédit  ou  par  leurs  promesses. 
Aussi , faut-il  observer  que  ce  n’est  pas  la  Noblesse 
entière  , ni  l’entier  Clergé  , qui  ont  intérêt  à de- 
mander cette  séparation  , mais  la  haute  Noblesse 
et  ienaut  Clergé,  qui  domineroient  plus  aisément 

ans  des  Chambres  séparées  que  dans  une  Chambre 
réunie. 

Cette  raison  , qui  me  paroît  d’une  grande  force, 
me  persuade  que  la  majorité  de  la  Noblesse  sou- 
haitera que  l’on  délibère  par  têtes  ; car  elle  souffre 
de  tous  les  abus  , ni  plus  ni  moins  que  le  Tiers- 
Etat  ; et  l’exemption  pécuniaire  étoit  le  seul  privi- 
lège qu  elle  eût  à défendre. 

5 °.  La  majorité  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
comprendra  bien  que  la  réunion  en  une  Chambre 
n occasionne  pas  la  confusion  des  Ordres  , qu’au 
contraire  elle  donne  plus  de  relief  aux  deux  pre- 
miers , mieux  distingués  par  les  places  qui  leur 
appartiennent  qu’ils  ne  le  seroient  dans  des 
c ambres  séparées.  Les  trois  Ordres  réunis  dans 
les  salles  d'Etats  des  Provinces,  n’y  ont  perdu 

comme  chacun  sait,  ni  leur  rang,  ni  leur  supé- 
riorité. 1 

6°.  L’affoiblissement  des  intérêts  particuliers 
diminuèrent  cependant,  au  profit  de  tous,  li- 
cenciant des  deux  premiers  Ordres  , ascendant 
qu  une  longue  habitude  fait  encore  redouter  mal- 
a-propos  au  troisième;  et  quant  à la  timidité  ou 


/ 
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la  lâcheté  qu’on  supposerait  dans  quelques-ums  au 
Tiers-Etat , si  elles  existent  encore  chez  une  par- 
tie du  Peuple  de  France  , elles  ne  se  trouveraient 
point  dans  les  hommes  d’élite  qu’il  auroit  choisis 
pour  ses  représentai.  Et  comme  un  poltron  de- 
vient brave  dans  une  troupe  valeureuse , les  hom- 
mes foibles  seroient  métamorphosés  par  les  forts . 
ils  n’oseroient  appuyer  une  motion  odieuse  au 
Tiers-Etat,  comme  un  soldat  n’ose  proposer  a ses 
braves  compagnons  une  lâcheté. 

7°.  On  doit  compter  pour  beaucoup  , * ia- 
vantage  du  bien  commun,  l’éclatante  publicité 
d’une  assemblée  Nationale  , et  la  notoriété  e 
ses  délibérations , des  discours  et  des  moin.  res 
paroles  de  ses  membres , qui , répandues  bientôt 
dans  tout  le  royaume  par  la  voie  de  l’impression  , 
y porteront  les  divers  noms  couverts  de  gloire  ou 

d’infamie.  # . . 

On  doit  compter  sur  la  puissance  de  1 opinion 
publique  , dont  la  voix  répétée  par  mille  échos , 
imposera  certainement  aux  ennemis  du  bien  pu- 
blic , dans  quelque  classe  qu’ils  puissent  etre.  < 

On  doit  compter  sur  cet  esprit  public  qui  vient 
enfin  de  naître  parmi  nous  , qui  doit  sans  doute  y 
expirer  un  jour  , mais  qui  ne  peut  mourir  au  mo- 
ment  de  sa  naissance.  Toutes  les  voix  de  la  France 
émue,  les  regards  de  l’Europe  attentive,  les  lu- 
mières de  cette  partie  des  Nations  eclairees  , q 
jouissent  d’un  gouvernement  modéré  et  dun 
douce  législation  , celles  dont  le  Peuple  Français 
se  nourrit  lui-même  depuis  vingt  années  , cette 
génération  nouvelle  qui  s’est  instruite  et  for  - 
en  silence , à l’insu  peut-être  des  oppresseurs  , ce 
parfum  de  liberté  qui  passe  de  l’un  à 1 autre  nemis- 
phère  , et  remplit  les  esprits  de  je  ne  sais  qud-e 


douce  ivresse , tout  contribuera  sans  doute  à fbf~ 
tifîer  chez  nous  l’esprit  public. 

Aussi,  ne  faut-il  pas  s’y  tromper.  Ceux  qui  ré- 
clament des  privilèges  d’oppression  au  nom  des 
deux  premiers  Ordres , n’en  ont  pas  recueilli  les 
voix;  et  je  le  dis,  parce  que  j’en  suis  persuadé, 
et  que  toute  la  France  en  a vu  les  preuves  , la  ma- 
jorité de  ces  Ordres  désavoueroit  leurs  préten- 
dus défenseurs.  Les  lumières  sont  communes  , 
elles  ne  se  sont  pas  concentrées  dans  une  classe  de 
citoyens  ; ces  cris  vagues  peut-être  contre  l’oppres- 
sion, cette  recherche  de  liberté  ne  pou  voient  être 
îe  désir  d’être  oppresseur  soi-même  : et  lorsqu’en- 
traîné  par  le  développement  de  mes  idées , j’ai 
combattu  les  prétentions  attribuées  aux  deux  pre- 
miers Ordres  , on  a dû  le  comprendre  à mon  lan- 
gue 5 Ie  n’attaquois  que  leurs  téméraires  Avo- 
cats ( i ). 


, ^ O sais  bien  qu’on  a trouve  d’autres  inconvéniens 
a la  délibération  par  têtes  , savoir  : 

Que  , dans  des  momens  où  tel  Ordre  n’aura  pas  sa  plé- 
nitude de . représentai  , on  pourra  faire  passer  des  propo- 
sitions qui  lui  seront  funestes  ; 

Que  les  Etats-Généraux  successifs  seront  sujets  à beau- 
coup de  variété  , au  lieu  que  les  trois  Ordres  auront  cha- 
cun des  principes  fixes  qu’ils  apporteront  toujours  dans 
Jes  Assemblées  nationales  ; 

Que  si  un  Primat  est  parvenu  à subjuguer  toute  une 
Fro\ince,par  la  seule  facilité  de  donner  des  places  à 
plus  forte  raison  les  Ministres  l'auront-ils  , armés  du 
pouvoir  royal  et  de  la  distribution  des  faveurs  ; mais  que 

es  Corps  sont  des  digues  au  torrent  du  pouvoir  mi- 
nisteriel ; 

Qu  une  seule  Chambre  peut  devenir  aristocrate  , par 
I association  de  ses  membres  les  plus  puissans  , pour 
faire  passer  les  lois  à leur  gré  , pour  détruire  la  liberté  des 


Défaites-vous  donc , Tiers-Etat , delà 

qui  pourroit  vous  rester  encore  , ne  jg 


élections  , rendre  les  places  héréditaires  , min 
royale  , et  enchaîner  les  peuples.  _ 

Je  réponds  à ces  difficultés  a la  fois:  . . 

io.  Que  ces  inconvéniens  sont  choses  po«ibles  , ™ ‘ 
que  l’aristocratie  d’une  Chambre  hau  e , 
trois  Chambres  sont  choses  certaines  i 

2o.  Que  ces  difficultés  ne  prouvent  autre  chose  , sinon 

qu’une  constitution  est  difficile  à former  ; d . 

Que  ce  sera  l’affaire  de  l’ Assemblée  nat  onale  he 

parer'  à ces  inconvéniens;  ce  qu’on  ne  doit  déclarer  i - 

possible  qu’après  qu’on  l’aura  A (’is  Soient 

ao.  Oue  les  combinaisons  du  système 

bien  plus  difficiles , et  que  cependant  ce  peup  e es 

à bou't  de  les  fixer  7ob_ 

vémens  ; et  que  peut-etre  les  f ra  ç , susceptible 

tenir  un  égal  succès  dans  un  système  d unité,  susceptio 

de  moins  de  combinaisons  » 

<”  Ou’ainsi , le  Dauphiné  a trouvé  un  moyen  pour 
empêcher  qu’un  ou  deux  Ordres  fît  jamais  une  chose 
cmereuse  a^x  deux  autres  , «» 

K pul.se  passer  brusquçment  et  ^X"ont  point 
«O.  Que  sans  doute  les  Etats-Generaux  n auront  po.n 

de  principes  fixes  s’ils  ne  s’en  donnent  pas  , ma  q 

en  auront  s’ils  s’en  donnent  ; 


l auront  s'ils  s eu  «uimun  , des 

70.  Qu’ils  pourront  trouver  , dans  leur  sag  > • 

moyens  de  prévenir  l’aristocratie  que  le  Ro^et^ 

pies  sont  également  interesses  a emp  > , [e 

[a  corruption  et  l’avilissement  des  Etats-Generaux  , par 
changement  fréquent  et  constitut.onnel  d«  Repiese^.  ^ 
et  par  d’autres  moyens  qu  un  mteret  , . , / • 4. 

suggérer  à mille  Français  qui  seront  rassembles  précis. 

m7o  PEnfine!aqu’ai,  lieu  d’effrayer  le  Tiers-État  en  lui 
disant  qu’il  A impossible  d’échapper  a b -v  rude 
on  doit  l’encourager  par  la  certitude  qu  il  a de  1 emptcn  , 
s’il  le  veut  , parce  que  les  hommes  fermes  sont  capab... 
de  tout  ce  qu’ils  veulent. 


^ pr  yj  ^ 

point  de  hasarder  vos  intérêts  dans  une  assem- 

Q.  generale  ou  siégera  l’esprit  public,  que  rem- 

p ira  de  son  influence  un  Ministre  vraiment  pa- 

tr  °1^  ’ 011  ^a  presence  d’un  Roi,  qui  vous 

appe  e lui-meme  a la  liberté , formera  le  spectacle 

^ P as  attendrissant  qui  ait  jamais  été  offert  à la 
1 erre. 

Ce^un  hommage  digne  de  lui  que  je  vais 
rencre  a ses  vertus  sublimes.  Et  cruels  temps  , et 

p 16  ' . r,irjce  ? (ïlie  cehii  sous  lequel  on  peut  dire 
la  vente  I La  plus  grande  infortune  peut-être  des 
ois  , c est  la  tentation  d’abuser  de  leur  pouvoir , 
qui  leur  est  suggérée  par  des  Courtisans  avides, 
ou  par  des  Ministres  oppresseurs.  Mais  uneCham- 
1 t llnicpie  5 ou  tous  les  intérêts  divers  se  réuni- 
lOient  pour  nen  former  qu’un  seul,  prêteroit 
ffîoips  à la  corruption  que  pourroient  tenter  les 
mistres  , que  deux  ou  trois  Chambres  séparées  ; 
ont  une  ou  plusieurs  d’elles  auroient  intérêt  de 
se  vendre,  ou  seroient  vénales  de  leur  nature.  On 

peut  tromper  une  Nation , mais  on  ne  peut  pas 
la  corrompre. 

De  plus , deux  ou  trois  Chambres  séparées 

ourniroient  aisément  aux  Ministres  usurpateurs 

e moyen  de  nous  diviser , puisque  deux  ou  trois 

ïam  res  sont  déjà  un  germe  de  division.  Leur 

reunion  en  une  seule  Chambre  rend  cette  trahison 

p ns  ifhcile,  par  la  domination  qu’y  exerce  l’in- 

iCîet  S^n'-ral  > et  par  cette  publicité  qui  déconcerte 
les  traîtres. 

Rien  ne  nous  empêche  maintenant  de  nous  ti- 
Y,rel  ’ av£c  réflexion,  à la  recherche  des  moyens 
appliquer  a nos  mœurs  et  à nos  circonstances 
e principe  simple  d’unité,  qui  caractérise  la  Mo- 
narchie. Sans  doute  , dans  l’enfance  de  la  liberté , 
nous  n avons  pu  fixer  nos  idées , et  nous  avons 


vu  , et  nous  verrons  se  former  diverses  opinions» 
Nous  ne  devons  ni  en  être  surpris , ni  sur-tout 
nous  en  plaindre  : après  le  malheur  de  n’en  avoir 
enfanté  aucune  , le  plus  grand  auroit  été  c«e  n en 
avoir  eu  qu’une  seule.  De  ce  choc  des  esprits , 
occupés  tous  du  même  objet,  se  sont  formées 
cette  inspiration  generale  qui  les  a tous  diriges 
vers  le  bien  commun , et  cette  impulsion  ver- 
tueuse dont  les  effets  seront  dignes , a coup  sur  , 
de  leur  cause.  S’il  est  possible  que  la  première 
opinion  , vaguement  et  précipitamment  adoptée  , 
eût  été  le  fruit  de  l’enthousiasme  ou  du  déliré , les 
heureux  délais  survenus  à l’Assemblee  Nationale 
nous  ont  laissé  le  temps  de  calmer  notre  efferves- 
cence , de  ramener  les  intérêts  particuliers  , et 
d'éclairer  tous  les  esprits.  Ainsi , nous  avons  vu  se 
répandre  avec  fruit  dans  l’etendue  du  Royaume  , 
cette  espèce  de  tumulte  patriotique  , lequel , con- 
centré dans  une  Assemblée  prematuree  , auroit 
été  infailliblement  une  source  de  débats , et  la 
cause  peut-être  de  notre  ruine.. 

Cette  Capitale  , qui , durant  vingt  ans  , n’a  cesse 
de  lancer  jusques  à nous  des  rayons  multipliés 
de  lumières , a vu  que  nous  n étions  pas  îndi- 
gnes  de  ses  leçons  , plus  heureux , peut-etre , 
qu’elle-même , parce  que  nous  n’etions  point  dé- 
tournés de  leur  influence , par  les  interets  par- 
ticuliers qui  se  sont  accumules  dans  son  sein. 
Le  Tiers-Etat , le  peuple , cette  portion  active 
et  intéressante  de  la  société , a fait  ouïr  , comme 
par  un  instinct  général  , les  modestes  réclama- 
tions de  l’équité  naturelle.  Des  Corps  entiers  de 
Noblesse  n’ont  voulu  garder  de  leurs  privilè- 
ges , que  celui  de  veiller  a la  tranquillité  des 
peuples  et  de  les  précéder  dans  les  périls.  On  a vu 
une  assemblée  d’Evêques  et  de  Barons  déposer 


aux  pieds  du  Monarque  lenty  déclaration  solen- 
nelle de  porter  les  charges  publiques  à legal 
des  autres  Sujets.  On  a vu , dans  plusieurs  Pro- 
vinces , les  trois  Ordres  réunis  reconnoître  que 
leurs  intérêts  n’en  faisoient  qu’un.  Cet  heureux 
concours  des  circonstances  et  des  hommes  doit 
être  à nos  yeux  un  garant  de  la  concorde  qui 
va  naître  ; digne  et  précieuse  récompense  réser- 
vée au  Monarque  protecteur,  qui,  après  avoir 
douloureusement  éprouvé  que  le  bien  est  difficile 
a faire , recueillera  bientôt  les  fruits  de  sa  pater- 
nelle persévérance. 

Et  nous , plus  heureux  que  tant  de  peuples 
qui  ne  sont  arrivés  à la  liberté  qu’à  travers  des 
ruisseaux  de  sang , nous  pourrons  en  tracer 
paisiblement  le  code , et  le  recevoir  de  la  main 
même  de  notre  Roi.  Si  l’histoire  ne  nous  a point 
encore  fourni  cet  exemple , Restaurateur  des  Peu- 
ples , vous  êtes  digne  d’en  donner  la  leçon  à 
îa  postérité.  Cependant , nous  oublierons , au  sein 
d’une  égalité  qui  fera  notre  bonheur  réciproque , 
cette  tourmente  passagère  , enfantée  peut  - être 
par  l’incrédulité  politique  qui  nous  faisoit  tous 
douter  de  la  renaissance  de  l’esprit  public.  Dans 
l’assemblée  Nationale,  oîi  divers  intérêts  appren- 
dront à n’en  former  qu’un  seul , les  intérêts  seront 
réunis,  sans  que  les  rangs  soient  confondus;  la  pré- 
sence et  le  patriotisme  des  Grands  leur  attireront 
les  hommages  respectueux  de  la  reconnoissance  , 
préférables  sans  doute  à ceux  de  la  crainte  ; 
et  les  Grands , à leur  tour , apprendront  à s’in- 
téresser pour  le  peuple , en  communiquant  avec 

lui. 

C’en  est  donc  fait  : les  ténèbres  sont  dissipées  , 
l’aurore  a paru  d’un  jour  pur  et  serein , et  la 
France , oubliant  toutes  ses  calamités  passées , 
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trouvera  dans  une  constitution  méditée  tAec  sa 
cesse  et  dans  un  esprit  de  concorde  , le  gage 
heureux  et  solide  d une  longue  fe  îcite. 
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